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ALGER-RIYAD 

"CONVERGENCE TOTALE" SUR LE DOSSIER SYRIEN 
Sans exprimer de manière 
directe le dossier syrien, Alger 
et Ryyad ont affiché leur pleine 
satisfaction pour l'aboutisse‐
ment du dossier et le retour de 
Damas au sein de sa famille 
arabe. Coupant court, de ce fait, 
aux spéculations qui enflaient 
sur une prétendue lutte de lea‐
dership. L'essentiel est que le 
dossier a été bouclé. Ainsi, le 
ministre des Affaires étrangères 
du Royaume  d’Arabie Saoudite, 
le prince Faisal bin Farhan Al 
Saoud, a fait part, mardi, d’une 
“convergence totale” des vues 
de l’Algérie et de son pays 

concernant les différentes ques‐
tions d’intérêt commun, indi‐
quant que la coopération et la 
coordination existant entre les 
deux pays servaient la sécurité 
et la stabilité dans la région 
arabe et la communauté inter‐
nationale, dans un sens plus 
large. Au sortir de l’audience 
que lui a accordée le président 
de la République, le prince Fai‐
sal bin Farhan a déclaré avoir  
“transmis au président Tebbou‐
ne et au peuple algérien frère 
les salutations du Serviteur des 
Deux Lieux Saints et de Son 
Altesse le Prince héritier, 

Mohammed ben Salmane ben 
Abdelaziz”. “J’ai noté, comme à 
l’accoutumée, une totale 
convergence des vues du 
Royaume d’Arabie Saoudite et 
de l’Algérie, et j’ai aperçu un 
attachement de Son Excellence, 
le Président, à aller de l’avant 
pour renforcer tous les  
domaines de coopération entre 
nos deux pays, à la faveur des 
nombreuses opportunités 
offertes dans ce cadre, à travers 
le renforcement des échanges 
commerciaux qui ont connu une 
hausse constante ces dernières 
années”.

FAKE NEWS ET MAUVAISE PRESSE POUR TERNIR L'IMAGE DE 
MARQUE DE LA COMPAGNIE 

AIR ALGÉRIE DÉCIDE DE “RECOURIR À LA JUSTICE” 
La compagnie publique de 
transport aérien, Air Algé‐
rie, a décidé de recourir à 
la justice pour défendre 
son image et sa réputation 
face à des fake news et des 
vidéos qui n’ont aucun 
fondement et dont les 
auteurs sont malinten‐
tionnés, a indiqué, mardi à 
Alger, le porte‐parole du 
pavillon national, Amine 
Andaloussi. S’exprimant 
lors d’un point de presse 
organisé en marge d’une 
session d’information 
sous le thème “Air Algérie 
entre fake news, le vrai du 
faux”,  Andaloussi a décla‐
ré que “face aux nom‐
breuses vidéos qui circu‐
lent sur les réseaux 
sociaux et dont le but est 
de nuire à l’image de la 
compagnie, Air Algérie a 
décidé de recourir à la jus‐
tice”. Il a affirmé qu’au 
cours de l’année passée, 
“pas moins de 10 vidéos 
ont été postées sur les 
réseaux sociaux, montrant 
des vols d’Air Algérie 
vides, sans pour autant 
que leurs auteurs ne 
dévoilent leurs visages ou 
ne donnent de détails sur 
la date ou la destination 
des vols”, ce qui dénote, 
selon lui, des “mauvaises 
intentions” des auteurs de 
ces vidéos. Il a, toutefois, 
assuré que les clients d’Air 
Algérie sont en droit de 
soulever des problèmes, 

ce qui permettra à la com‐
pagnie de se développer, 
mais cela doit se faire dans 
un cadre organisé, rappe‐
lant à ce titre le lancement 
de la plateforme “e‐
doléances” garantissant 
un “traitement rapide et 
aussi une traçabilité des 
réclamations. Pour sa part, 
le responsable de la Direc‐
tion Revenue Management 
(DRM), chargée du monta‐
ge des tarifs des billets, du 
remplissage des vols et 
des promotions, Fouad 
Faidi, a expliqué qu’Air 
Algérie “s’assure de maxi‐
miser la rentabilité de 
tous ses vols” grâce à un 
système “aux normes 
internationales” utilisé 
par les plus grandes com‐
pagnies aériennes au 
monde. Le directeur de la 
DRM a, en outre, rejeté les 
allégations concernant des 
tarifs plus chers que les 
compagnies des pays voi‐
sins et autres pavillons 
étrangers appliqués par la 

compagnie aérienne algé‐
rienne, en s’appuyant 
pour ce faire sur des 
exemples concrets. Il s’est, 
également, exprimé sur 
les places vides dans des 
vols pour lesquels les 
réservations sont bou‐
clées, expliquant que cela 
pourrait s’argumenter par 
“la défection de passagers 
ayant une réservation 
confirmée et qui ont ainsi 
payé leur billet”, ou enco‐
re, dans de rares cas, par le 
changement de l’appareil 
par un avion d’une plus 
grande capacité, pour des 
raisons techniques. 
Comme il se pourrait que 
ce vol soit effectué en 
basse saison. Faidi a, aussi, 
souligné que les prix ainsi 
que la disponibilité des 
billets sont liés à la saison‐
nalité (haute et basse sai‐
son), expliquant qu’Air 
Algérie essaye de satisfai‐
re au mieux la demande de 
ses clients durant ces 
périodes de pic.

LE CRAAG RÉPOND INDIRECTEMENT À BONATIRO 
Le corps céleste qui a été aperçu récemment en 
Algérie est une météorite et n’a aucun lien avec 
l’activité sismique, a précisé mardi un commu‐
niqué du Centre de recherche en astronomie, 
astrophysique et géophysique (CRAAG). Le 
Centre a indiqué avoir “observé une boule de 
feu (météorite) la nuit du 7 au 8 mai 2023, vers 
23h59 (heure locale), un phénomène égale‐
ment signalé par de nombreux citoyens dans 
différentes régions du pays”, soulignant que “la 
boule de feu qui était très brillante avec une 
traînée lumineuse a été aperçue pendant plu‐
sieurs secondes, de l’ouest au sud‐est”. Ce 
corps céleste est une météorite captée par la 

force de gravité terrestre avant d’entrer dans 
l’atmosphère de notre planète à une vitesse  
supersonique, a‐t‐il expliqué. Selon les pre‐
miers calculs, la masse de la météorite a été 
estimée à “environ 10 kilogrammes”, alors que 
l’altitude de la boule de feu pendant le premier 
éclair lumineux a été estimée à “environ 25 à 
40 kilomètres dans le ciel”. A ce propos, le 
CRAAG rassure les citoyens que ce phénomène 
astronomique est naturel et se produit réguliè‐
rement dans le monde à une fréquence d’envi‐
ron 10 fois par an avec la même force de la 
météorite observée, soulignant qu’il “n’a aucun 
lien avec l’activité sismique”.

LES BOURSES SCOLAIRES EN FRANCE ATTRIBUÉES SANS 
DÉMARCHE 
En France, les bourses sco‐
laires pour collégiens et 
lycéens seront attribuées 
aux familles éligibles sans 
démarche à compter de la 
rentrée 2024, a annoncé 
Matignon mardi 9 mai à l’is‐
sue du septième Comité 
interministériel de la trans‐
formation publique (CITP) 
présidé par la Première 
ministre, Elisabeth Borne. 
Il s’agit de l’un des engage‐

ments du gouvernement 
visant à simplifier les 
démarches administratives 
et améliorer les services 
publics. Pour l’année scolaire 
en cours, quelque 740 000 
collégiens et 531 000 lycéens 
de l’enseignement public 
bénéficient de bourses, selon 
Le Monde. 
“Au‐delà de l’impact pour les 
usagers, les agents verront 
leurs tâches s’alléger, grâce à 

un traitement automatisé 
des demandes. Ils pourront 
ainsi concentrer leur temps 
sur l’accompagnement des 
familles qui en ont le plus 
besoin”, expliquent les ser‐
vices de la Première 
ministre. Le ministre fran‐
çais de l’éducation, Pap 
Ndiaye, s’est félicité dans un 
tweet d’une “mesure sociale 
qui [lui] tient particulière‐
ment à cœur”.

VOITURE ÉLECTRIQUE 

5 CONSTRUCTEURS CHINOIS 
DANS LE TOP 10 MONDIAL 
Cinq constructeurs automobiles chinois 
occupent le top 10 mondial des ventes de 
véhicules électriques en 2022. La voiture 
électrique favorise les constructeurs chinois 
qui ont une avance d'au moins dix ans sur 
leurs concurrents. La maîtrise totale de la 
chaîne de production de la batterie lithium‐
ion les aide également beaucoup. En 2022, 
cinq constructeurs chinois occupent le top 
10 mondial de la vente de véhicules 100 % 
électriques (BEV). Selon une étude de Jato 
Dynamics, les constructeurs automobiles 
chinois BYD, SGMW, Geely, Chery et GAC ont 
occupé les cinq premières places du top 10 
mondial des ventes de véhicules électriques 
en 2022. Tesla est en tête avec 18 % de parts 

de marché, suivie de BYD (12,5 %) et Volks‐
wagen Group (7,8 %). Ces trois entreprises 
représentent ensemble 38 % de la demande 
mondiale pour ces véhicules. La Chine est 
devenue le plus grand marché automobile 
au monde avec plus de 23,6 millions de 
véhicules vendus en 2022. Les marques chi‐
noises ont une avance incontestable sur les 
marques occidentales en matière d'e‐mobi‐
lité, comme en témoigne la vingtième édi‐
tion d'Auto Shanghai, où elles ont présenté 
leurs dernières tendances en matière de 
voitures électriques. 
Les champions de l'électromobilité, tels que 
BYD, ont déjà commercialisé plus de       
911 000 véhicules en 2022, tandis que Tesla 
a vendu 1,3 million d'unités. Les construc‐
teurs européens et américains cherchent à 
rivaliser avec les marques chinoises en 
découvrant les dernières tendances en 
matière de voitures électriques.

UN PROJET DE COOPÉRATION ALGÉRO-NÉERLANDAIS 
POUR LA CONCEPTION DE SERRES INTELLIGENTES 
L’Ecole nationale supérieure agronomique (ENSA) a lancé un projet de coopération avec 
l’université agronomique de Wageningen (Pays‐Bas) pour la conception de serres intelli‐
gentes destinées aux cultures maraîchères dans les zones périurbaines du nord du pays, a 
annoncé mardi à Alger, un responsable à l’ENSA. 
Soulignant l’intérêt de ce projet, au stade expérimental en Algérie, le professeur Ali Daoudi 
a affirmé que la production locale de ces serres intelligentes, avec l’appui technique de l’uni‐
versité néerlandaise et la contribution de l’ambassade des Pays‐Bas en Algérie, devrait per‐
mettre au pays d’augmenter la productivité agricole des zones urbaines sur des superficies 
réduites, tout en diminuant les coûts de production.

PRÉSENTATION DU LIVRE "RECEP TAYYIP ERDOGAN, AMI DE 
L'AFRIQUE" À DAKAR 
Ecrit en français par le journaliste et écrivain Mohamed Nda, le livre a été présenté dans les locaux de l’Ins‐
titut Yunus Emre de Dakar, en présence de nombreux invités. La présentation s’est déroulée mardi dans les 
locaux de l’Institut à Dakar, la capitale sénégalaise. Édité grâce au soutien de l'Agence turque de coopéra‐
tion et de coordination (TIKA), le lancement du livre a été réalisé en présence de diplomates de l'ambassa‐
de de Turquie à Dakar, des représentants d'institutions turques, des journalistes et des personnalités litté‐
raires. L'auteur du livre, Mohamed Nda, s’est exprimé au cours de l’événement, rappelant que le président 
Recep Tayyip Erdogan, qu'il a décrit comme "l'ami de l'Afrique", a toujours été aux côtés des pays africains. 
Pour ce dernier, la Turquie est un partenaire privilégié de l'Afrique et elle coopère avec le continent dans de 
nombreux domaines dans une perspective d’égal à égal. "La Turquie est le pays qui fournit le plus d'aide 
humanitaire à l'Afrique", a‐t‐il insisté avant d’ajouter : "De nombreux pays africains ont reçu beaucoup 
d'équipements militaires de la Turquie et la plus grande base militaire turque à l'étranger se trouve en 
Somalie", a‐t‐il rappelé.
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T
out d’abord, dans le 
domaine de la justice, le 
gouvernement a étudié la 

version finale de l'avant‐pro‐
jet de loi sur la protection et la 
préservation du domaine 
domanial, qui a été présenté 
par le ministre de la Justice, 
garde des Sceaux. 
Cette formule a été adoptée 
conformément aux directives 
données par le Président de la 
République lors du dernier 
Conseil des ministres, notam‐
ment en obligeant les autori‐
tés locales à assurer la protec‐
tion des biens et terrains 
repris dès les premières 
heures suivant l'achèvement 
du déménagement de ses 
occupants illégaux et l'appli‐
cation de mesures coercitives 
contre toute personne impli‐
quée ou responsable de la sai‐
sie des terres de l'État, en 
imposant les peines les plus 
sévères, en plus de rétablir 
l'autorité de l'État dans ce 
domaine, en toute transpa‐
rence, tout en protégeant les 
droits des citoyens. 
Dans le domaine financier : le 
ministre des Finances a pré‐
senté un avant‐projet de loi 
qui définit les règles géné‐
rales relatives à la commande 

publique et vise à mieux enca‐
drer la commande publique, 
assurer son efficacité et favo‐
riser l'édification d'une éco‐
nomie productive et compéti‐
tive, tout en encourageant à la 
fois la production et l'outil de 
production locale, en particu‐
lier les petites ou très petites 
entreprises ainsi que les insti‐
tutions émergentes. 
Dans le domaine agricole, le 
gouvernement a étudié 
l'avant‐projet de loi relatif 

aux forêts et aux ressources 
forestières, présenté par le 
ministre de l'Agriculture et du 
Développement rural. Ce pro‐
jet de texte vise à élaborer 
une stratégie forestière natio‐
nale qui comprend un 
ensemble de directives élabo‐
rées conformément aux poli‐
tiques sociales, économiques 
et environnementales natio‐
nales.  
Dans le domaine du transport, 
le ministre des Transports a 

présenté un projet de décret 
exécutif modifiant le décret 
exécutif n° 43‐2000 du 26 
février 2000 qui précise les 
conditions et modalités d'uti‐
lisation des services aériens. 
Cet effort vise à faciliter l'ac‐
cès privilégié des opérateurs 
privés dans le domaine du 
transport aérien, dans le but 
de faire de l'Algérie un pôle 
pivot et une porte de transit 
vers les pays africains et asia‐
tiques. 

Le Premier ministre, Aymène Benabderrahmane, a présidé, hier, une importante réunion du 
gouvernement, dont voici les principales décisions.

L'ORGANISATION DE LA 11E CONFÉRENCE DU FLN REPORTÉE APRÈS L’ÉTÉ 

 Le retour de Belkhadem évoqué, 
Baadji maître des horloges             

Huit ans après les travaux du Xe Congrès 
du FLN, le vieux parti survit, comme tous 
les autres partis de l’échiquier politique, 
peut‐être un peu mieux, au vu de la force 
qui est la sienne dans les assemblées 
élues, APC, APW et APN. Toujours est‐il 

qu’un 11e Congrès s’imposait. D’autant 
que des réglages urgents et nécessaires 
doivent y être opérés. De toute évidence, 
chaque clan au sein du FLN a ses propres 
calculs. Certains députés ont même évo‐
qué récemment le retour de Abdelaziz 
Belkhadem, lui assurant que « ce ne sera 
qu’une question de temps », éventualité 
tout à fait farfelue du reste, au vu d’un 
contexte qui ne plaide pas pour son 
retour. Pour le moment, le maître des 
horloges est Abou El Fadl Baadji. Son 
clan est assez costaud pour décider et 
prendre les devants. Ainsi, le secrétaire 
général du Front de libération nationale 
a exclu, pour le moment, l'organisation 
de la 11e conférence du parti cet été, jus‐
tifiant le renvoi aux calendes grecques 
de ce Congrès par des questions de logis‐
tique, liées à l'hébergement et aux 
moyens nécessaires à l'organisation de 
l'événement. Baadji a déclaré dans son 
discours lors de sa supervision de l'ou‐

verture de la réunion des présidents des 
mouhafadate FLN, hier, au siège du parti, 
à Hydra, que la tenue de la 11e conféren‐
ce a été reportée après l'été, sans indi‐
quer une date précise, malgré les ques‐
tions des journalistes présents. Abu al‐
Fadl Baadji s'est accroché à l'option de 
tenir la conférence sous la direction 
actuelle et n’a pas manqué d'envoyer des 
messages à ses adversaires : « La confé‐
rence approche et nous sommes dans les 
préparatifs et dans l'organisation des 
notes qui nous parviennent de la base 
militante ». « Il est très difficile d'organi‐
ser un congrès du parti en été, mais je 
peux confirmer que les installations et 
les structures qui seront utilisées seront 
à 100 % publiques ». Baadji a expliqué 
l'importance de cet événement attendu, 
ajoutant : « La conférence du parti du 
Front de libération nationale est un évé‐
nement national et international et doit 
être bien préparée ». I.M.A.

ACCAPAREMENT DE TERRES DE L’ETAT   

Le gouvernement met fin 
à la culture de l’impunité   

LE SYNDICAT DES ÉDITEURS DE L’INFORMATION LANCE UN APPEL AUX ÉDITEURS ET AUX SYNDICATS DE JOURNALISTES 
Une fédération éditeurs-éditeurs est-elle possible ? 

Le syndicat des éditeurs de 
presse a lancé, hier, un appel 
aux éditeurs et aux syndicats 
de journalistes pour rallier une 
fédération qui s’occuperait des 
intérêts des uns et des autres. 
Cet appel fait suite à la réunion 
du Bureau national des édi‑
teurs de presse, le mercredi 10 
mai 2023, en conciliabules pour 
traiter de l’actualité du secteur, 

notamment après la prise de posi‑
tion du Président Tebboune en vue 
d’aider la presse, l’invitant égale‑
ment à unifier ses rangs. Le Syndi‑
cat des éditeurs affirme qu’il n’a 
pas ménagé ses efforts, depuis sa 
création, en vue de réformer le 
secteur et de le débarrasser de 
ses scories et de ses comporte‑
ments antiprofessionnels, et ce, 
en participant à toutes les 

étapes d’enrichissement de la 
loi sur les médias, que ce soit 
avec les parlementaires ou 
avec le ministère de tutelle, en 
se posant comme une force de 
proposition efficace et réaliste. 
Le SEI affirme que la crise du 
secteur est une crise structurel‑
le, qui exige une coopération de 
la part des professionnels du 
secteur pour se présenter en 

tant que partenaire social effi‑
cace. Pour cela, trois appels 
sont lancés, en direction de :  
‑Editeurs de presse, afin de ral‑
lier le SEI, pour étudier toutes 
les propositions mises sur la 
table ; 
‑Syndicats et associations de 
presse agréés pour rallier une 
fédération qui regrouperait 
journalistes et éditeurs    

‑Constitution d’une Commis‑
sion de liaison avec les organi‑
sations actives dans le secteur 
pour cette même mission.  
Vaste chantier en perspective 
pour le SEI face à un terrain 
miné et traversé par des cou‑
rants et des intérêts aussi 
divers qu’antinomiques. Y 
réussira‑t‑on ? Le pari est 
lancé. I.M.Amine 

DISQUALIFIÉ PAR LE 
PARLEMENT EUROPÉEN, LE 
MAROC PREND LE RACCOURCI 
PEDRO SÁNCHEZ VERS 
L’UNION EUROPÉENNE 

L’ÉCUEIL SUR LEQUEL 
SE CASSERONT LES 
DENTS MAROCO-
ESPAGNOLES  
 
Belle métaphore que celle livrée par le 
site conservateur madrilène « El Inde‐
pendiente » pour décrire le raccourci 
de Rabat vers l’Union européenne, 
après sa « mise à l’écart » par le Parle‐
ment européenn après le scandale dit     
« MarocGate ». 
Ce raccourci s’appelle Pedro Sanchez, 
le chef du gouvernement espagnol him‐
self. 
Pour  « El Independiente », Rabat peut 
compter sur le soutien du Premier 
ministre espagnol pour réintégrer l’es‐
pace européen.  
Il faut dire que Sanchez a de quoi ne 
pas être fier, même au sein de ses pairs 
européens, puisqu’il est pratiquement 
le seul et unique premier chef de gou‐
vernement d’un État européen à sortir 
de la neutralité sur le Sahara occiden‐
tal, en compromettant la position de 
l’Espagne dans sa relation avec l’Algé‐
rie, estime « El Independiente ». 
Pour le site espagnol, « la souveraineté 
territoriale du Sahara occidental est un 
instrument de mesure des relations du 
Maroc avec l’étranger. Pour le roi 
Mohammed VI, c’est un enjeu prioritai‐
re. De tous les partenaires européens, 
le gouvernement espagnol de Pedro 
Sánchez est celui qui se rapproche le 
plus des thèses marocaines sur le Saha‐
ra occidental, au point de devenir le 
grand défenseur de la cause de 
Mohammed VI à Bruxelles et à Stras‐
bourg ». C’est ce qui explique que le 
parti de Sánchez, le PSOE (Parti socia‐
liste ouvrier espagnol), a voté le 19 jan‐
vier contre une résolution du Parle‐
ment européen dénonçant les atteintes 
à la liberté de la presse au Maroc, ou 
qu’il n’en appelle pas à la Commission 
européenne pour faire respecter les 
enclaves autonomes espagnoles de 
Ceuta et Melilla, enclaves au nord du 
Maroc, comme frontière communautai‐
re. Enfin, note « El Independiente », le 
Maroc compte sur le gouvernement 
espagnol, qui exercera la présidence 
tournante du Conseil européen au 
deuxième semestre 2023, pour relayer 
ses positions sur diverses questions. 
L’un des défis sera de régler le conten‐
tieux judiciaire sur les accords en 
matière d’agriculture et de pêche, inva‐
lidés à cause de la situation au Sahara 
occidental. Sauf surprise, la nullité des 
accords sera confirmée. Ce sera un 
écueil très compliqué pour Madrid, 
favorisé par cet accord, et pour Rabat. 
Le revirement de Sanchez (désapprou‐
vé par plusieurs de ses ministres) reste 
une des plus insolites curiosités poli‐
tiques du XXIe  siècle. 

I. Med 



LUTTE CONTRE  
LA CORRUPTION    

SALIMA MESRATI 
À LA RENCONTRE 
DE LA SOCIÉTÉ 
CIVILE       
 
L’adhésion de la société civile « cons‐
titue la pierre angulaire de la lutte 
contre la corruption et sa prévention 
et la concrétisation de la bonne gou‐
vernance », ne cesse de réaffirmer la 
présidente de la Haute autorité de 
prévention et de lutte contre la cor‐
ruption Mme Salima Mesrati. C’est 
pourquoi, des conférences régionales 
de sensibilisation sont organisées par  
la Haute autorité de transparence, de 
prévention et de lutte contre la cor‐
ruption. Après Guelma et Saïda et 
Ghardaïa, le rendez‐vous est donné ce 
mercredi, à Tipaza où Mme Mesrati 
préside les travaux d’une rencontre 
régionale  des wilayas du centre. Ces 
rencontres, faudrait‐il le souligner, por‐
tent sur la  mise en place du Réseau 
algérien de la transparence «NARA‐
COM». « Cette rencontre de sensibilisa‐
tion, consacrée à la présentation de la 
Haute autorité de transparence, de 
prévention et de lutte contre la cor‐
ruption, une instance nouvellement 
crée, prévoit la création d’un réseau 
national pour la transparence confor‐
mément aux dispositions de l’article 
4, alinéa 05 de la loi n° 22‐08 du 5 mai 
2022 qui prévoit le développement 
d’un réseau interactif visant à impli‐
quer la société civile et à fédérer et 
promouvoir ses activités dans le 
domaine de la transparence, de la 
prévention et de la lutte contre la cor‐
ruption », a‐t‐elle précisé. Pour elle, 
ce réseau interactif, qui sera lancé 
avant la fin de l’année en cours, est 
une expérience pionnière unique en 
Algérie, et d’une importance primor‐
diale dans l’accompagnement du dis‐
positif anti‐corruption. «Le rôle de ce 
réseau se limite à la sensibilisation, 
l’information, la formation et la diffu‐
sion d’une culture de rejet de la cor‐
ruption en faisant connaître les pro‐
blèmes et les crimes de corruption», 
avait‐elle expliqué précédemment 
lors de ses différentes rencontres 
avec la société civile. Ce réseau inter‐
actif, a‐t‐elle affirmé, « est d’une gran‐
de fiabilité, car il constitue un front 
interne uni dans la lutte contre la cor‐
ruption». La mise en place de ce 
réseau algérien pour la transparence 
intervient en application des disposi‐
tions de l’article 4, alinéa 05 de la loi 
N 22‐08 du 5 mai 2022 qui prévoit le 
développement d’un réseau interactif 
visant à impliquer la société civile et à 
fédérer et promouvoir ses activités 
dans le domaine de la transparence, 
de la prévention et de la lutte contre 
la corruption. R.N.
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Impliquer la jeunesse dans 
les grandes mutations   

Le CSJ est présent dans 
les différentes occasions 
pour « consacrer les 
nouvelles orientations 
qui consolident la 
participation des jeunes 
dans la vie publique de 
sorte à être des acteurs 
influents sur la scène 
nationale ». 
 

L
e président du Conseil 
supérieur de la jeunesse 
(CSJ), Mustapha Hidaoui, 

affirme que les autorités supé‐
rieures du pays œuvrent 
aujourd’hui à impliquer la jeu‐
nesse dans la dynamique et 
les grandes mutations  que vit 
l'Algérie. Intervenant lors 
d’une conférence sur le thème 
"Les massacres du 8 mai 1945, 
les jeunes refusent l’oubli" 
tenue à la Maison de la culture 
Houari Boumediene à l’initia‐
tive du CSJ, M. Hidaoui a esti‐
mé que "les jeunes vivent 
dans l’Algérie d’aujourd’hui 
une nouvelle dimension après 
l’intérêt porté à cette large 
frange qui représente 70% de 
la société". Il a estimé que les 
jeunes "doivent réagir positi‐
vement aux messages qui leur 
sont envoyés par les autorités 
supérieures du pays", relevant 
que "des indices palpables 
montrent que les jeunes d’Al‐
gérie sont devenus effective‐
ment présents sur la scène 
nationale". Le président du 
CSJ a invité les jeunes à être 
"plus organisés et plus 

conscients des rôles majeurs 
qu’ils ont à assumer", considé‐
rant que les jeunes "sont imbi‐
bés de valeurs et jouissent 
d’énormes potentialités qui en 
font une force fondamentale 
pour atteindre les ambitions 
vers lesquelles se dirige l’Al‐
gérie d’aujourd’hui". M. 
Hidaoui a ajouté que le CSJ est 
présent dans les différentes 
occasions pour "consacrer les 
nouvelles orientations qui 
consolident la participation 
des jeunes dans la vie 

publique de sorte à être des 
acteurs influents sur la scène 
nationale". 
Pour Mustapha Hidaoui, la 
commémoration du 8 mai 
1945 "rappelle aux généra‐
tions le sacrifice, l’abnégation 
et les potentialités des jeunes 
qui ont cru fermement en la 
possibilité d’opérer le change‐
ment". Le président du CSJ a 
estimé que le défi de demain 
sera plus grand que celui d’au‐
jourd’hui et les jeunes doivent 
conjuguer leurs efforts pour 

préserver la mémoire avec la 
contribution de tous les 
acteurs. La rencontre, tenue 
en présence du président de 
l’Observatoire national de la 
société civile, Nourredine 
Benbraham, de l’historien 
Mohamed Lahcène Zeghidi, 
des autorités locales et d’un 
grand nombre de jeunes, 
aborde le dossier de la 
mémoire et sa préservation 
loin de toute forme de distor‐
sion ou d’altération. 

R. N.

Saison estivale : Charfa donne des instructions pour améliorer 
les conditions d’accueil au niveau des aéroports     

Le ministre des Transports, 
Youcef Charfa, affirme que «le 
téléphérique de la ville de 
Constantine sera réceptionné 
d’ici à la fin de l’année en 
cours». Dans une déclaration 
faite à la presse, en marge 
d’une visite d’inspection qui 
l’a conduit dans un certain 
nombre d’installations appar‐
tenant à son secteur, à 
Constantine, le ministre a 
indiqué que «le téléphérique 
de la ville de Constantine sera 
réceptionné en fin d’année, 
après le démarrage des tra‐
vaux du projet prévu en juin 
prochain». Le ministre a ajou‐

té que  «les procédures admi‐
nistratives d’attribution de ce 
projet et de désignation de 
l’institution pour sa mise en 
œuvre sont terminées», souli‐
gnant «la nécessité pour 
celui‐ci de travailler dans un 
système de rotation à trois 
équipes pour accélérer les 
travaux dans les délais impar‐
tis». 
Charfa a indiqué que sa visite 
à Constantine s’inscrit égale‐
ment dans le cadre de la pré‐
paration de la saison du Hadj 
qui nécessite de «mobiliser 
les capacités nécessaires 
pour permettre aux pèlerins 

de se rendre facilement aux 
lieux Saints, d’autant plus que 
l’aéroport Mohamed‐Boudiaf 
de Constantine est une desti‐
nation pour de nombreux 
pèlerins d’autres wilayas du 
pays». Par ailleurs, le ministre 
a souligné «la nécessité d’as‐
surer la disponibilités de tous 
les moyens pour assurer une 
prise en charge optimale des 
citoyens et de travailler en 
coordination entre tous les 
acteurs pour faire de la saison 
estivale une réussite sur tous 
les plans». A cet égard, le 
ministre a indiqué que «des 
comités de suivi et d’accom‐

pagnement ont été mis en 
place au niveau des aéroports 
pour assurer la facilitation 
des démarches des pèlerins 
et de la communauté résidant 
à l’étranger à travers les 
zones de transit aérien et 
maritime». 
Charfa a ajouté que «le 
deuxième objectif de sa visite 
à Constantine est lié à la pré‐
paration de la saison estivale, 
à la lumière du renforcement 
de la flotte aérienne de la 
compagnie aérienne par la 
location d’appareils opérant 
sur les lignes nationales et 
internationales». Lors de sa 
visite à l’unité opérationnelle 
de la Fondation Constantine 
(Sitram) au quartier Zouaghi 
Slimane, le ministre des 
Transports a évoqué «le rôle 
pivot que joue le tramway de 
Constantine dans le transport 
des voyageurs», soulignant 
«la nécessité d’accompagner 
les lignes de transport par ce 
moyen et d’assurer leur 
maintenance périodique par 
des équipes de maintenance 
composées de main‐d’œuvre 
algérienne et travaillant en 
coordination avec le parte‐
naire étranger spécialisé dans 
le métro, le téléphérique ou le 
tramway». 

R. N.

LES CITOYENS DEVANT ACCOMPLIR LES RITES DU PÈLERINAGE INVITÉS À RÉGLER LES FORMALITÉS ADMINISTRATIVES 

Ils devront le faire avant le 15 mai 
Le ministère des Affaires religieuses et des 
Wakfs rappelle aux citoyens devant accom‐
plir les rites du pèlerinage pour l'année 
2023, l'impératif de procéder aux formalités 
administratives préliminaires avant le 15 
mai en cours. Le ministère "rappelle à l'en‐
semble des citoyens devant accomplir les 
rites du pèlerinage (saison 2023/1444 de 
l'hégire), l'impératif d'achever  les formalités 
administratives préliminaires avant la date 
du 15 mai 2023", lit‐on dans le communiqué 
du ministère. Les concernés devront "obte‐
nir auprès des communes de leur résidence, 
le certificat de succès au tirage au sort et se 

présenter au niveau des commissions médi‐
cales de wilayas (avec le certificat de succès) 
pour effectuer les examens médicaux et les 
vaccins nécessaires pour l'obtention du car‐
net de santé, du certificat de vaccination 
contre Covid‐19 et du certificat de qualifica‐
tion sanitaire pour accomplir les rites du 
pèlerinage", affirme le ministère. Les 
citoyens concernés devront "se rendre aux 
agences de la Banque d'Algérie au niveau de 
chaque wilaya pour procéder au paiement 
des taxes exigées fixées à 770.000,00 DA 
(billet d'avion inclus), munis d'un passeport 
biométrique dont la période de validité est 

d'au moins 06 mois, du certificat de succès 
délivré par les services de la commune pour 
cette saison (2023/1444 de l'hégire), du cer‐
tificat de qualification sanitaire délivré par la 
commission médicale de wilaya pour obte‐
nir un reçu pour le paiement du coût des 
prestations fournies dans le cadre du hadj 
estimé à 600.000,00 DA et le paiement du 
coût du billet d'avion estimé à 170. 000,00 
DA", a ajouté le communiqué. Le ministère a 
également informé que "d'autres formalités 
à accomplir seront communiquées ultérieu‐
rement", conclut le communiqué. 

Y. B.



CULTURE

 

On constate  en vous lisant  que 
vous  avez respecté scrupuleuse-
ment  la chronologie  historique des 
événements  tout en donnant   libre 
cours à votre imagination pour étof-
fer et pimenter les récits. Est-ce sur 
la tradition orale que vous vous êtes  
fondés dans les aspects fictifs  de 
cette œuvre ? 

Surs quelles références  
historiques antiques vous êtes-
vous  appuyées pour  écrire cette 
œuvre ? 

Très peu d’ouvrages sont 
écrits sur Massinissa, alors pour 
les films cinématographiques 
n’en parlons pas, pourtant il a 
régné plus de 53 ans  dans une 
période très mouvementée et il 
peut être considéré comme le 
premier  fondateur de ce qui va 
devenir  l’Algérie. Comment 
expliquez-vous ce peu d’intérêt 
pour ce grand roi ? 

 Massylès, Massaeylès, 
Gétules, Maures... certains  s y 
perdent  avec tous ces noms… 

 Dans votre œuvre, il y a une 
foison de noms propres. Hormis  
Massinissa, Syphax, Hannibal 
que vous orthographié Hanni 
Baal et les autres qui  sont 
connus et attestés 
historiquement, le  reste comme 
Aylimas, Masgaba, Markounda, 
Ylès… sont-ils de votre de votre 
invention ? 

  

Pensez-vous avoir dit, à  
travers votre œuvre, tout ce 
qu’il  y a à  dire sur la période 
numide? 

Je vous laisse conclure 
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L
e ministère de l'Environ‐
nement et des Energies 
renouvelables a lancé la 

révision de la loi relative à la 
gestion, au contrôle et à l'éli‐
mination des déchets en vue 
d'y introduire le principe de 
l'économie circulaire, a 
annoncé mardi à Alger la 
ministre du secteur, Fazia 
Dahleb. La ministre s'expri‐
mait à l'ouverture d'une jour‐
née de sensibilisation à l'Eco‐
le nationale supérieure des 
travaux publiques (ENSTP) 
sur le recyclage des déchets 
et l'économie circulaire dans 
le Bâtiment, en compagnie du 
ministre de l'Enseignement 
supérieur et la Recherche 
scientifique, Kamel Baddari, 
et le secrétaire général du 
ministère des Travaux 
publics et des Infrastructures 
de base, M. Ali Boulerbah. 
Mme Dahleb a fait savoir lors 
de cet évènement que son 
département ministériel «a 
lancé la révision de la loi 01‐
19 relative à la gestion, au 
contrôle et à l'élimination des 
déchets pour y  introduire le 
principe de l'économie circu‐
laire». «Cette loi qui vise à 
adapter les infrastructures et 
le mode de gestion des éta‐
blissements aux nouvelles 
exigences économiques, 
sociales et environnemen‐
tales, est actuellement à l'exa‐
men en coordination avec les 
différents ministères et les 
parties concernées, et sera 
présentée au gouvernement 
pour approbation», a‐t‐elle 
ajouté. La ministre a rappelé, 
dans ce cadre, la stratégie 
nationale mise en place par le 
secteur qui a pour objectif de 
parvenir à l'horizon 2035 à la 
valorisation des déchets au 
lieu de leur enfouissement, à 
travers l'exploitation de 30% 
des déchets ménagers, 30% 
des déchets spéciaux, et 50% 
de déchets inertes. Cette stra‐
tégie, poursuit Mme Dahleb, 
vise également à «intégrer les 
nouvelles technologies 
notamment la numérisation 

et le développement des 
mécanismes de recyclage des 
déchets, à travers l'ouverture 
de portails électroniques per‐
mettant de numériser le pro‐
cessus de collecte des déchets 
recyclables et le mettre à la 
disposition des entreprises 
spécialisées». Insistant sur la 
sensibilisation du citoyen à 
l'importance de la culture du 
recyclage et l'exploitation de 
ses produits, la ministre de 
l'Environnement a rappelé 
que «le recyclage de tous les 
types de déchet figure parmi 
les priorités du plan du gou‐
vernement, étant une source 
de richesse en sus de contri‐
buer à la création d'emplois  
et à la relance de l'économie 
nationale». Elle a évoqué en 
outre la question de la satura‐
tion des Centres d'enfouisse‐

ment technique (CET), causée 
notamment par le volume 
colossal des déchets et la 
rareté des assiettes foncières 
qui empêche l'extension ou la 
réalisation de nouveaux 
centres, d'où, a‐t‐elle fait 
observer, la nécessité d'adop‐
ter et de généraliser l'écono‐
mie circulaire. Mme Dahleb a 
rappelé, à ce sujet, l'étude 
réalisée par l'Agence nationa‐
le des déchets (AND) sur le 
volume des déchets ména‐
gers et dérivés à travers le 
territoire national sur la 
période 2019/2021. Cette 
étude a fait ressortir une 
moyenne de 0.68kg/person‐
ne/jour en 2021 pour un 
quantité de 11,1 millions de 
tonnes de déchets produits la 
même année. Pour ramasser 
toutes ces quantités, «les ser‐

vices du ministère de l'Inté‐
rieur, des Collectivités locales 
et de l'Aménagement du ter‐
ritoire ont mobilisé d'impor‐
tants moyens consistant en 
185.742 bennes et 5.704 
camions au niveau national». 
Organisée par l'ENSTP en col‐
laboration avec l'Etablisse‐
ment de gestion des CET de la 
wilaya d'Alger (EPIC GECE‐
TAL), cette journée d'étude a 
connu plusieurs interven‐
tions présentées par des étu‐
diants de l'école et des pro‐
fesseurs, qui ont mis en 
exergue l'importance du 
recyclage des matériaux de 
construction, et appelé à l'ex‐
ploitation de cette filière 
compte tenu de ses avantages 
sur les plans environnemen‐
tal et économique. 

APS 

Environnement : l’Etat veut réécrire 
la loi sur la gestion des déchets

FORMATION ET ENSEIGNEMENT PROFESSIONNELS 

Les TIC au service de la modernisation du secteur  
Le ministre de la Formation et de l’Ensei‐
gnement professionnels, Yacine Merabi, 
a dévoilé depuis Boumerdes, que son 
département ministériel allait lancer 
prochainement une plate‐forme numé‐
rique appelée «Tasyir» (gestion), dans le 
cadre de la modernisation du secteur. 
«Une plateforme numérique ‘Tasyir’ 
(gestion) sera prochainement lancée, 
dans le cadre de la modernisation du 
secteur», a indiqué le ministre dans son 
allocution d’ouverture d’une rencontre 
nationale ayant réunie les cadres de la 
formation et de l’enseignement profes‐
sionnels chargés de la numérisation, de 
toutes les wilayas du pays, pour l’exa‐
men des besoins et de la problématique 
de l'activation de ladite plateforme 
numérique. M. Merabi a souligné l’enta‐

me, par son secteur, de «l’intégration des 
systèmes numériques dans la gestion et 
les statistiques, ainsi que leur adoption 
comme système de travail de base pour 
améliorer la gouvernance dans le sec‐
teur». Cette démarche intervient suite à 
l’adoption d’une stratégie de «moderni‐
sation» par la «mise à niveau des outils 
de gestion technique, pédagogique, 
administrative et financière, la moderni‐
sation du système de suivi pédagogique 
et la mise au point d’un système d'infor‐
mation et de statistiques interne et 
externe», a expliqué le ministre. La stra‐
tégie de numérisation du secteur «repo‐
se sur plusieurs axes, dont la gouvernan‐
ce, par la collecte des données et infor‐
mations sur les activités du secteur et en 
les rendant cohérentes et plus efficaces, 

de manière à permettre une meilleure 
prise de décisions en temps opportun. A 
cela s’ajoute l'axe des infrastructures de 
base pour assurer des prestations dans 
les meilleures conditions possibles», a 
ajouté le ministre.  Concernant les autres 
axes, il s'agit notamment, du service 
numérique en vue d’assurer un environ‐
nement de nature à contribuer au déve‐
loppement des compétences, ainsi que 
l’accompagnement de la formation et la 
modernisation du contenu des pro‐
grammes pour relever la qualité des 
standards adoptés en la matière. A pro‐
pos de la rencontre nationale, il a estimé 
qu'elle était «un espace d'échange de 
point de vues et d'idées sur la manière 
de gérer les plateformes numériques, en 
permettant aux compétences du secteur 

de contribuer au développement de la 
numérisation et d'en faire l'une des prio‐
rités à consacrer dans les plus brefs 
délais». Les recommandations issues de 
cette Journée nationale d'étude, organi‐
sée dans le cadre de la mise en œuvre de 
la stratégie de numérisation du secteur, 
vont constituer «une feuille de route qui 
donnera une forte impulsion à cette 
démarche», a‐t‐il ajouté. Les participants 
à cette rencontre s’attèleront, à travers 
des ateliers, à débattre les différents 
aspects constituant la plateforme 
«Tasyir», parallèlement à la présentation 
des dernières mises à jour et dossiers 
qu'elle contient, tout en évoquant les 
axes de la stratégie générale adoptée par 
le secteur dans le domaine de la numéri‐
sation. R. N. 

PLUS DE 54% 
DES PROJETS 
DE FIN D'ÉTUDES 
TRANSFORMÉS 
EN PROJETS 
INNOVANTS 
Le ministre de l'Enseignement supé‐
rieur et de la Recherche scientifique, 
Kamel Baddari, a affirmé, que plus de 
54% des projets de fin d'études 
avaient été transformés en projets 
innovants, permettant à leurs porteurs 
de les ériger en start‐up ou micro‐
entreprise. En marge d'une visite de 
travail et d'inspection menée en com‐
pagnie de la ministre de l'Environne‐
ment et des Energies renouvelables, 
Fazia Dahleb, à l'Ecole nationale supé‐
rieure des travaux public à Kouba, le 
ministre a insisté sur l'importance de 
soutenir les étudiants diplômés jus‐
qu'à la réalisation de leurs objectifs, 
soulignant que les étudiants diplômés 
«qui n'ont pas réussi à transformer 
leurs projets en start‐up peuvent créer 
des micro‐entreprises». Cette stratégie 
pourrait permettre à chaque étudiant 
diplômé de créer son propre poste 
d'emploi, en sus d'autres emplois et de 
participer au développement aux 
niveaux local et national, a‐t‐il pour‐
suivi. Lors de cette visite, le ministre 
s'est enquis de l'état de réalisation des 
projets innovants dans le domaine du 
recyclage des déchets des BTP par les 
étudiants diplômés, d'autant que ce 
dossier commence à peser sur l'envi‐
ronnement, d'où l'impératif de trouver 
«des solutions innovantes» pour y 
remédier. Y. B. 

 

LUTTE CONTRE 
LA DROGUE : 
LA SOCIÉTÉ CIVILE 
SE MOBILISE  
La Fondation nationale pour la promo‐
tion de la santé et le développement de 
la recherche (Forem) organise, a orga‐
nisé hier une formation sentinelle à 
l’Université de Médéa dans le but de 
consolider la chaîne de prévention 
contre la consommation de la drogue. 
L’initiative est plus que nécessaire. Elle 
intervient dans le cadre des activités 
de la Forem, un partenaire du ministè‐
re de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche scientifique dans la lutte 
contre la drogue,   phénomène qui a 
pris de l’ampleur ces dernières années. 
La  formation  dont il est question  sera 
suivie d’une conférence au profit des 
imams pour les impliquer davantage 
dans la sensibilisation contre les effets 
dévastateurs de la drogue sur la cohé‐
sion sociale et la société d’une manière 
générale. Y. B. 

Le recyclage de tous les types de déchet figure parmi les priorités du plan du gouvernement, étant 
une source de richesse en sus de contribuer à la création d'emplois et à la relance de l'économie 
nationale.
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M
ohamed Arkab a entamé 
hier, sur instruction du 
Président de la Répu‐

blique, M. Abdelmadjid Tebbou‐
ne, une visite de travail de trois 
jours en Ouganda, à la tête 
d’une importante délégation, 
comprenant les P‐dg des 
Groupes Sonatrach et Sonelgaz, 
ainsi que des responsables du 
ministère de l’Energie et des 
Mines,  indique un communiqué 
du ministère.  Cette visite, y est‐
il  ajouté, s’inscrit dans le cadre 
de « la mise en œuvre des déci‐
sions prises par le Président 
algérien », Monsieur Abdelma‐
djid Tebboune, et le Président 
de la République de l'Ouganda, 
Monsieur Yoweri Museveni, lors 
de la visite d’Etat de ce dernier 
en Algérie, le 11 mars 2023. Elle 
s’inscrit, également, dans le 
cadre du « renforcement de la 
coopération entre l’Algérie et 
l’Ouganda dans les domaines de 
l’énergie et des mines, ainsi que 
dans divers domaines d'intérêt 
commun », y est‐il mentionné. A 
cette occasion, M. Arkab aura 
des séances de travail avec son 
homologue ougandais et des 
rencontres avec d’autres res‐
ponsables ougandais, y est‐il 
indiqué. L’Algérie met ainsi le 
cap sur l’Afrique de l’Est, après 
avoir pu renforcer sa position 
en Afrique de l’Ouest dans plu‐
sieurs domaines dont l’énergie.  
Bien que quelques progrès 
aient été accomplis, il reste 
beaucoup à faire dans le secteur  
de l’énergie où le développe‐
ment pâtit de contraintes qui 
sont pour la plupart d’ordre 
structurel. En Afrique, la 
concertation est encore très 
insuffisante entre les différents 
acteurs. Le manque de concer‐
tation peut rendre difficile la  
mise en œuvre d’une politique 
énergétique commune qui favo‐
riserait les échanges énergé‐
tiques entre les pays par la mise 
à profit, par exemple, des com‐
plémentarités régionales. Les 
politiques énergétiques, lors‐
qu’elles existent, sont soumises 

à  des facteurs à la fois endo‐
gènes et exogènes. Endogènes, 
lorsqu’il s’agit, entre autres, du 
degré d’attractivité des inves‐
tissements étrangers, de la dis‐
ponibilité locale des ressources 
énergétiques, des besoins en 
financement, des budgets natio‐
naux, de l’étroitesse du marché 
intérieur associée aux 
contraintes liées, dans beau‐
coup de pays, aux infrastruc‐
tures et aux circuits de distribu‐
tion. Exogènes, lorsqu’il s’agit 
des fondamentaux du marché 
de l’énergie et des coûts d’accès 
aux produits énergétiques. Sur 
le plan des ressources, le conti‐
nent dispose d’un potentiel 
énergétique important, mais 
insuffisamment exploré en ce 
qui concerne les hydrocarbures 
et peu exploité en ce qui concer‐

ne les renouvelables (hydrau‐
lique, solaire, éolien, etc..). En 
effet, s’agissant de l’exploration 
pétrolière, par exemple, elle est 
généralement mesurée par le 
nombre annuel de forages 
effectués ou par le volume 
annuel des investissements 
consentis, rapportés à la surfa‐
ce du pays considéré. Bien que 
le potentiel en hydrocarbures 
ait suscité, à partir des années 
1990, un intérêt de plus en plus 
soutenu de la part des princi‐
pales sociétés pétrolières étran‐
gères (intérêt accentué davan‐
tage avec l’augmentation  des 
prix du brut),  la moyenne des 
investissements d’exploration 
est restée bien en deçà de celle 
des autres régions de la planète. 
Cette moyenne  a été estimée à 
la moitié, seulement, de la  

moyenne mondiale. Ce décalage 
peut  s’expliquer par l’apprécia‐
tion qu’ont les investisseurs 
potentiels sur les risques à la 
fois géologiques et politiques.  
Sur le plan de la géologie, pour 
minimiser les risques, les 
recherches sont menées en 
priorité autour des bassins où 
des découvertes ont déjà été 
mises en évidence, laissant de 
côté de vastes zones inexplo‐
rées, souvent très difficiles d’ac‐
cès. Sur le plan politique, le 
continent fait face, épisodique‐
ment, depuis un certain temps, 
à des conflits au niveau local ou 
régional (République démocra‐
tique du Congo, Côte d’Ivoire, 
Corne de l’Afrique, Nigeria et 
tout dernièrement la Libye). Les 
autres pays ne sont pas en 
reste, du fait des incertitudes 

futures qui pèsent sur leur sta‐
bilité politique; ce qui entraîne 
dans certains pays une visibilité 
insuffisante pour les investis‐
seurs potentiels.  Le développe‐
ment des activités du secteur 
aval de l’énergie, quant à lui, fait 
face, d’une part, à une législa‐
tion souveraine et confinée qui 
ne se réfère pas  aux instances 
régionales de coopération ou de 
coordination et, d’autre part, à 
l’étroitesse et au cloisonnement 
des marchés locaux et, enfin, au 
déséquilibre entre l’offre et la 
demande nationale en produits 
énergétiques. Cette dernière 
observation est illustrée par le 
fait que la capacité globale de 
raffinage du continent, concen‐
trée principalement en Afrique 
du Nord, au Nigeria et en 
Afrique du Sud,  avoisine la 
demande globale en produits 
pétroliers. Mais, les installa‐
tions, outre qu’elles ne fonc‐
tionnent en moyenne qu’à 60% 
de leur capacité, accusent un 
déséquilibre entre l’offre et la  
demande locales en produits 
pétroliers. En conséquence, des 
quantités non négligeables de 
produits pétroliers déficitaires 
doivent être importées et les 
excédents exportés générant 
ainsi des surcoûts.    Parmi les 
autres facteurs qui ralentissent 
le développement du secteur de 
l’énergie en Afrique, il y a lieu 
de relever  entre autres :  une 
maîtrise insuffisante des activi‐
tés du secteur des hydrocar‐
bures caractérisée par le fait 
que beaucoup de pays produc‐
teurs  ne possèdent pas de 
sociétés nationales opératrices 
dans ce secteur exploité par les 
sociétés étrangères. Par 
ailleurs, le niveau de sous‐trai‐
tance au profit des PME natio‐
nales est insignifiant. La maîtri‐
se insuffisante des activités 
amont et aval du secteur fait  
aussi que le coût du service, fac‐
turé par les multinationales 
étrangères, est difficilement 
contrôlable et que les revenus 
tirés de la rente pétrolière 
soient plus faibles pour plu‐
sieurs pays producteurs. S’y 
ajoutent également :  L’envoi à 
la torche, depuis des décennies, 
de quantités importantes de gaz 
associé au détriment de l’envi‐
ronnement et de la production 
d’électricité indispensable au 
développement socio écono‐
mique des pays;   une réaction 
peu perceptible aux grands 
enjeux énergétiques mondiaux 
(après pétrole, problèmes envi‐
ronnementaux, économies 
d’énergie, etc.) ;   un faible taux 
d’accès aux énergies modernes 
de cuisson des repas (gaz 
domestique et électricité), ce 
qui entraîne une forte consom‐
mation de bois énergie, néfaste 
pour l’environnement et la 
santé. 

Youcef Salami    

L’Algérie met ainsi le cap sur l’Afrique de l’Est, après avoir pu renforcer sa position en Afrique de l’Ouest dans plusieurs domaines 
dont l’énergie. Bien que quelques progrès aient été accomplis, il reste beaucoup à faire dans le secteur de l’énergie où le 
développement pâtit de contraintes qui sont pour la plupart d’ordre structurel…

L’ÉNERGIE RESTE UN DOMAINE SOUS-DÉVELOPPÉ DANS LE CONTINENT  

L’Algérie est importante pour l’Afrique 
et l’inverse est vrai 

PARTENARIAT ALGÉRO-ITALIEN  
Convergence totale dans le domaine de l’exploitation 

et de la transformation minière 
Le ministre de l’Energie et des Mines, Moha‐
med Arkab, a réaffirmé l’appui total aux pro‐
jets de formation et de partenariat entre les 
sociétés algériennes et italiennes spéciali‐
sées dans l’exploitation minière du marbre et 
sa transformation, indique un communiqué 
du ministère. Le ministre, y est‐il ajouté, a 
reçu au siège du ministère une délégation de 
la Fédération algérienne des minerais, des 
mines et de l’industrie de la pierre, présidée 
par Djalal Guitoune et le président de l‘Asso‐
ciation italienne des producteurs et transfor‐
mateurs de pierres naturelles et fabricants 
de machines, installations et produits auxi‐
liaires pour le travail de la pierre,. La ren‐
contre était une occasion pour évoquer les 
modalités de concrétiser la convention‐cadre 

entérinée le 18 juillet 2022 entre la Fédéra‐
tion algérienne et l’Association italienne 
dans le domaine de la formation (théorique 
et pratique), à partir de l’exploitation miniè‐
re du marbre à sa transformation industriel‐
le. Il s’agit également d’encourager les rela‐
tions de partenariat et d’investissement 
dans le domaine de l’exploitation des car‐
rières du marbre et sa transformation locale, 
entre les sociétés du secteur et les sociétés 
nationales privées, à l’instar du groupe 
Manadjim El Djazair et les sociétés ita‐
liennes, en sus de l’échange des expertises et 
du transfert de la technologie pour bénéfi‐
cier de l’expérience italienne pionnière dans 
ce domaine. Cette rencontre vient en exécu‐
tion des recommandations du Conseil des 

ministres tenu le 30 avril 2023, portant sur 
le développement de la filière du marbre, 
l’nterdiction de l’importation du marbre 
prêt à l’emploi et l’encouragement des start‐
up à accéder à cette filière et à la développer 
par le recours aux technologies de pointe. Le 
ministre de l’Energie et des Mines a réaffir‐
mé, à cette occasion, l’appui total et continu 
au programme de formation convenu entre 
la Fédération algérienne et l’Association ita‐
lienne et aux projets de partenariat et d’in‐
vestissement en matière du développement 
de la filière d’exploitation minière du marbre 
et sa transformation notamment avec les 
sociétés italiennes tout en impliquant les 
entreprises nationales privées et les start‐up 
dans ce domaine. R. E. 

SPORTS
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Deux journées d’étude sur la pro‐
duction et le développement des 
énergies renouvelables organisées 
dans le cadre d’un partenariat 
algéro‐allemand ont été ouvertes 
lundi dernier  à l’Ecole nationale 
supérieure des énergies renouve‐
lables, de l’environnement et du 
développement durable dans la 
commune de Fesdis, wilaya de 
Batna. Consacrée au thème « Mix 
énergétique en Algérie : défis et 
opportunités », la rencontre 
regroupe des chercheurs et 
experts algériens locaux et rési‐
dant à l’étranger et allemands pour 
débattre du modèle énergétique 
spécifique à l’Algérie en fonction 
de ses potentialités naturelles et 
de ses ressources. Organisées de 
concert avec le bureau Konrad 
Adenauer Stiftung en Algérie  et le 
laboratoire de physique énergé‐
tique appliquée de l’université 
Batna‐1, ces journées regroupent 
des représentants de Sonatrach, de 
l’Agence de coopération interna‐
tionale allemande pour le dévelop‐
pement (GIZ) et de la société Sie‐
mens liée à l’école par un accord de 
partenariat pour le développe‐
ment des systèmes consomma‐
teurs de peu d’énergie, a indiqué 
Pr Leïla Mokhnache, directrice de 
cette école supérieure. Opportuni‐
té de formation des étudiants, 
cette rencontre s’inscrit également 
dans la stratégie de l’Etat de transi‐
tion énergétique et de développe‐
ment de méthodes rapides pour 
atteindre ce but, a ajouté la même 
responsable, précisant que l’Ecole 
nationale supérieure des énergies 
renouvelables a été chargée par le 
ministère de l’Enseignement supé‐
rieur et de la Recherche scienti‐
fique de lancer des recherches et 
des formations sur la production 
de l’hydrogène vert. Cet évène‐
ment scientifique est « un premier 
pas réussi de coordination entre 
experts et opérateurs du domaine 

des énergies renouvelables des 
deux pays (Algérie et Allemagne) 
en vue de concrétiser un partena‐
riat puissant », ont indiqué à l’APS 
les deux représentants du bureau 
Konrad Adenauer Stiftung en Algé‐
rie, Nora Beldjoudi (chargée de 
programme) et Djamel‐Eddine 
Chaïf (chargé du volet écono‐
mique). Le directeur du laboratoi‐
re de physique énergétique appli‐
quée, Pr. Noureddine Adouane, a 
estimé que cette initiative est une 
opportunité pour le transfert des 
expériences allemandes dans le 
domaine des énergies renouve‐
lables aux chercheurs algériens et 
du mix énergétique algérien où la 
part des énergies renouvelables 
reste faible. «Nous œuvrons à défi‐
nir les meilleures voies de déve‐
loppement de la production des 
énergies renouvelables au regard 
des ressources et potentialités 
multiples que recèlent l’Algérie, 

notamment en matière d’hydrogè‐
ne vert et son exportation vers 
l’Europe qui en a grandement 
besoin », a‐t‐il dit. Le programme 
de cette manifestation scientifique, 
ouverte en présence du wali Moha‐
med Benmalek, comporte des 
communications en plénière et 
quatre ateliers thématiques sur « 
la transition énergétique en Algé‐
rie », « le mix énergétique et les 
systèmes intelligents », « l’hydro‐
gène vert » et « les opportunités de 
partenariat dans le domaine de 
l’énergie entre l’Algérie et l’Alle‐
magne ». Les travaux de la premiè‐
re journée de la rencontre se sont 
déroulés à l’auditorium de l’Ecole 
nationale supérieure des énergies 
renouvelables, environnement et 
développement durable en pré‐
sence d’un grand nombre de ses 
étudiants qui y ont trouvé un pro‐
longement de leur formation. 

APS 

Batna : journées d’étude 
sur le développement des 

énergies renouvelables
Consacrée au thème « Mix énergétique en Algérie : défis et opportunités », la rencontre 
regroupe des chercheurs et experts algériens locaux et résidant à l’étranger et allemands 
pour débattre du modèle énergétique spécifique à l’Algérie en fonction de ses potentialités 
naturelles et de ses ressources…

Habitat à Boumerdès : 
un programme de 13.000 
logements dans diverses 
formules établi en 2023 

Le wali de Boumerdès, 
Yahia Yahiatten, a tenu une 
séance de travail consacrée 
au suivi de l’avancement 
des travaux de réalisation 
des programmes de loge‐
ments publics, notamment 
ceux programmés pour la 
distribution lors des fêtes 
nationales, a indiqué la cel‐
lule de communication de 
la wilaya. Les participants 
ont abordé, dans ce cadre, 
l’état d’avancement de ces 
projets et œuvré pour la 
levée de tous les obstacles 
afin «d’achever ces pro‐
grammes pour répondre 

aux besoins des citoyens». 
Selon la même source, «les 
travaux de construction de 
plus de 13.000 logements 
sous diverses formules ont 
été lancés au cours de cette 
année et près de 5.000 uni‐
tés accusent des retards 
dus à l’absence de foncier 
immobiliers et au règle‐
ment des procédures judi‐
ciaires». Dans ce contexte, 
le wali a donné des instruc‐
tions afin «d’accélérer le 
rythme de la réalisation 
pour livrer ces projets dans 
les délais impartis». 

R. R. 

M’sila : dédoublement prévu de  
la RN 46 entre El Hamel et Boussaâda 

Le ministre des Travaux 
publics et des infrastruc‐
tures de base, Lakhdar 
Rakhroukh, a révélé,  mardi 
9 mai, à M’sila, l’inscription 
attendue, courant 2023, 
d’une opération de dédou‐
blement de la route natio‐
nale (RN) n°46, dans sa 
section El Hamel‐Boussaâ‐
da (M’sila) sur un linéaire 
de 11 km. Le ministre a 
précisé, à l’entame d’une 
visite de travail dans cette 
wilaya, que compte tenu de 
« l’importance de ce tron‐
çon de la RN 46, marqué 
par une circulation quoti‐
dienne intense, estimée à 
18.000 véhicules/jour de 
tous types », et la « présen‐
ce de points noirs qui sont 
souvent le théâtre d’acci‐
dents mortels », ce dédou‐
blement est devenu « une 
des priorités » de son 
département. M. Rakhrou‐
kh a précisé, à cette occa‐
sion, que l’inscription futu‐
re des projets que le réseau 
routier de la wilaya de 
M’sila, sera opérée « en 
fonction des moyens finan‐
ciers disponibles dans les 
budgets de 2023 et de 
2024 ». Lors de son inspec‐
tion des travaux de réalisa‐
tion de la voie de contour‐
nement de la ville de Ham‐
mam Dhalaâ, sur une dis‐

tance de 10 km sur la RN 
60, financés à hauteur de 
940 millions de DA, le 
ministre des Travaux 
publics et des infrastruc‐
tures de base a insisté sur 
la nécessité d’accélérer la 
cadence des travaux sur ce 
projet constituant « un seg‐
ment important du double‐
ment de la route reliant 
M’sila à la localité de Selat‐
na, dans la wilaya de Bordj 
Bou Arreridj ». Dans ce 
contexte, le ministre a ins‐
truit ses services au niveau 
local à l’effet « d’élaborer 
une évaluation détaillée du 
projet de contournement 
de Hammam Dhalaâ, à la 
demande de l’entreprise 
afin qu’elle révise le coût 
de réalisation ». Après 
avoir reçu des explications 
relatives au dédoublement 
de la RN 60 reliant M’sila 
aux limites administratives 
de la wilaya de Bordj Bou 
Arreridj, sur une distance 
de 38 km pour un coût de 
près de 4 milliards de DA, 
M. Rakhroukh a de nou‐
veau insisté sur l’accéléra‐
tion du rythme des travaux 
au vu de « la grande impor‐
tance » de cette voie qui 
relie M’sila à la wilaya de 
Bordj Bou Arreridj et à l’au‐
toroute Est‐ouest. 

APS 

Journée internationale de l'arganier : installation 
du Conseil professionnel de la filière argan 

Le ministre de l'Agriculture et du Déve‐
loppement rural, Mohamed Abdelhafid 
Henni, a présidé mardi dernier à Tindouf 
l'installation du Conseil interprofession‐
nel de la filière argan lors d'une cérémo‐
nie célébrant la Journée internationale de 
l'arganier, coïncidant avec le 10 mai de 
chaque année. 
A cette occasion, M. Henni, cité dans une 
dépêche de l’APS, a insisté sur "l'impor‐
tance majeure de l'arganier, connu pour 
ses innombrables vertus économiques, 
sociales et écologiques", ainsi que son 
rôle efficace dans la lutte contre la déser‐
tification et l'adaptation avec la sécheres‐
se. Le ministre a également salué les ins‐
tructions du président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, lors du 
Conseil des ministres tenu le 30 janvier 
2022, notamment en ce qui concerne le 

développement de la production de l'ar‐
ganier dans les régions du Sud‐Ouest et 
des Hauts Plateaux, en particulier en ce 
qui concerne la création d'un centre 
national de développement de valorisa‐
tion de la culture de l'arganier. 
Il s'est également félicité de l'initiative de 
son département ministériel pour le lan‐
cement de plusieurs programmes visant 
la protection et le développement de cet 
arbre. 
Le secteur agricole procède également au 
suivi et à la mise en œuvre  de tous les 
programmes relatifs au développement 
de cette filière qui revêt un caractère 
stratégique, eu égard à son importance 
sur les plans économique, social et envi‐
ronnemental. Cette manifestation impor‐
tante s'est déroulée en présence du wali 
de Tindouf, Mohamed Mokhbi, le prési‐

dent de l'APW, les représentants du 
Conseil de la nation et des autorités 
locales, du Conseil Supérieur de la jeu‐
nesse (CSJ), des conservateurs de forêts 
des wilayas productrices d'argan, du 
directeur général des Forêts, des agricul‐
teurs, des éleveurs et des professionnels, 
outre des cadres relevant des secteurs de 
l'Agriculture et l'Enseignement supé‐
rieur, et des experts. En marge de cette 
célébration, le ministre a écouté, aux 
côtés des représentants des autorités 
locales, un exposé exhaustif sur les 
efforts du secteur des forêts en vue du 
développement de l'arganier dans la 
wilaya, en sus d'un autre exposé sur le 
secteur agricole dans la wilaya de Tin‐
douf au niveau de la maison de la Culture 
"Abdelhamid Mehri". 

R. R.



E
n fait, « la décla‐
ration du 1er 

Novembre 1954 
avait déjà à 
l’époque énon‐
cé l’instaura‐
tion d’un Etat 
social, tous les 
programmes du gou‐
vernement algé‐

rien avaient un volet en rapport 
avec le développement social et 
particulièrement l’accès à un 
logement décent. Plusieurs 
formes et formules ont été expé‐
rimentées par les pouvoirs 
publics, depuis l’indépendance, 
parmi celles qui ont eu du succès, 
celle plus récente de la location‐
vente. Elle a été mise en œuvre à 
partir de l’année 2001, sur un 
modèle innovant de financement 
impliquant les banques, l’Etat et 
les souscripteurs. Un 2e facteur 
de son succès est la taille critique 
des opérations de 1500, 3000, 
voire 5000 logements qui per‐
mettent aux entreprises de réali‐
sation de baisser substantielle‐
ment les coûts de réalisation et 
de relativement raccourcir les 
délais de livraison.  
« Ainsi, des centaines de milliers, 
voire des millions de logements 
ont été livrés à des familles 
contentes de l’effort de l’Etat à 
améliorer leurs conditions de 
logement. Or, la société algérien‐
ne a bien changé, depuis la fin 
des années 90 et le début des 
années 2000. La décennie de 
lutte contre le terrorisme est 
bien dernière nous et la société 
d'aujourd'hui a de nouvelles 
attentes.  C’est maintenant une 
société de plus en plus urbani‐
sée, en quête de modes de vie 
plus qualitatifs, de plus en plus 
exigeante en matière de loge‐
ment, d’environnement, de 
mobilité et d’équipements et ser‐
vices d’accompagnement. Ces 
dernières années, les nom‐
breuses petites opérations de 
logements produites par les pro‐
moteurs publics et privés, sur un 

modèle plus ouvert et libéral ont 
bien plus de succès. Elles démas‐
quent le caractère massif, assez 
dense et la pauvreté de la compo‐
sition formelle et de l’organisa‐
tion spatiale des quartiers AADL. 
« Le caractère répétitif des cel‐
lules de logement et ses surfaces 
normalisées en F3 et F4, rend les 
façades des immeubles assez 
tristes et monotones. Les impé‐
ratifs de la mise en œuvre en 
béton armé banché et la rentabi‐
lisation des moyens de levage 
simplifient les organisations des 
étages courants. Une faible pro‐
portion de logement est de type 
traversant. Ainsi, la majorité des 
logements construits ne possède 
qu’une seule façade, ceci renfor‐
ce la qualité médiocre du loge‐
ment location‐vente produit. Les 
logements ayant leur unique 
façade au nord sont énergivores 
en hiver, d’autres ayant leur 
unique façade au sud sont éner‐
givore en été. Rattrapées dans le 
temps par l’augmentation des 
coûts de la construction, les 
entreprises de réalisation ont 
tendance à faire des économies 
dans la réalisation des corps 
d’état secondaire. Ainsi, la réali‐
sation des  revêtements, menui‐
serie, électricité, plomberie et 
peintures est souvent mal exécu‐
tée. La main‐d'œuvre est non 
qualifiée, mal payée, et les tra‐
vaux sont réalisés avec des maté‐
riaux de dernier choix.  
« La frustration des souscrip‐
teurs est encore exacerbée 
lorsque leur désir de mobilité 
résidentielle entre les sites, voire 
à l’intérieur du même site ou du 
même immeuble est rejeté. Pour 
des raisons de changement dans 
les conditions de santé, fami‐
liales, sociales ou en rapport avec 
le lieu de travail, etc., les sous‐
cripteurs arrivent à monter des 
accords d'échange sérieux de 
logements, entres souscripteurs. 
Seulement, ils  sont presque tout 
le temps déclinés par l’adminis‐
tration. D’autres essaient d’obte‐

nir des actes définitifs de vente 
(ou de propriété) qui leur per‐
mettraient de quitter ou de chan‐
ger de quartier. Seulement, sans 
succès, très peu de souscripteurs 
ont pu faire aboutir la procédure 
jusqu’au bout. In fine, des 
immeubles entiers demeurent 
inoccupés, leurs acquéreurs pré‐
fèrent louer et bénéficier de la 

proximité des lieux de leurs 
emplois ou d’études de leurs 
enfants. Rester dans les quartiers 
AADL leur coûte des frais supplé‐
mentaires en transport et à 
terme des risques de décrochage 
scolaire pour leurs enfants. 
« Sur le plan technique urbanis‐
tique et sur le moyen et long 
terme, le développement et l’amé‐
nagement durable du territoire, la 
production massive de centaines 
de milliers de logements, dans et 
autour de grandes villes ne peut 
être poursuivie. Le territoire 
algérien, dont le développement 
s’est réalisé à partir des métro‐
poles côtières d’Alger, Oran et 
Annaba et accessoirement sur la 
bande littorale d’une centaine de 
kilomètres de profondeur, laisse 
d’imposantes parties de l’arriè‐
re‐pays dans le déni. Ce sont des 
territoires entiers qui sont lais‐
sés pour compte, en dehors de 
toutes perspectives de dévelop‐
pement. 
La formule de promotion du 
logement en location‐vente est, 
en fait, une formule de logement 
financée, dans de grandes pro‐
portions, par l’Etat. Après plus de 
20 années de pratique, un bilan 
s'impose, avec un réajustement 
de la formule location‐vente en 
particulier et le logement en 

général. Ci‐dessous 
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« Mis en œuvre depuis plus de 20 ans, le 
logement location-vente fait-il toujours rêver 
les Algériens ? » 
Telle est la question posée par Hocine, Dr en 
architecture urbaine, Maître de conférences, 
ex-directeur des études à l’Epau, habilité à 
diriger des recherches à l’Ecole Polytechnique 
d’Architecture et d’Urbanisme El Moudjahid 
Hocine-Aït-Ahmed, El Harrach, Alger.   

I
l cumule pratique‐
ment un demi‐siècle 
de travail dans des 
postes de haute sen‐
sibilité dans l'avia‐

tion civile; expert internatio‐
nal en 1968, à Montréal, 
membre de la Commission 
permanente de la navigation 
aérienne (commision où sié‐
geaient uniquement deux 
experts). Benamor était en 
outre P6 «investigator acci‐
dent», le grade le plus élevé 
dans l'investigation des acci‐
dents de vols en aéronau‐
tique.  
Rentré en Algérie, il est appe‐
lé à prendre la direction de 
l'ENMA, un organe qui 
regroupe les aéroports, l'es‐
pace aérien et la météo. 
Benamor explique qu'en son 
temps, la discipline, la 
rigueur et la formation 
étaient la marque de 
fabrique d'une Algérie émer‐
gente; preuve en est, le 
nombre d'incidents annuels 
qui était très minime, insigni‐
fiant même, au point que l'Al‐
gérie se voit décerner la 
médaille de la Méditerranée : 
«Mieux que l'Espagne et 
mieux que l'Italie», renchérit 

Benamor
meme m
par le n
annuels, c
bon nivea
Ce qui 
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Le Pr Mohamed 
Benamor est diplomé 
en France, ingénieur 
en aéronautique de 
formation, ingénieur 
en aviation civile, le 
premier étudiant des 
pays du tiers-monde à 
accéder à un poste de 
très élevé en 
aéronautique. 

L'EXPERT 

« LE «REPOR
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HOCINE MOHAMED, DR EN ARCHITECTURE URBAINE, MAÎTRE



L’EXPRESS 555 - JEUDI 11 MAI 2023

quelques 

ri de la qua‐
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ville ne peut durer dans le temps, 
sans sa portée économique. 
L'offre de logements doit s'ac‐
compagner d'offre d'emplois et 
de services; 
● Les typologies de loge‐
ments et groupement de loge‐
ments devraient être écologique, 
résiliente et durable. D’abord, 
par rapport à la rareté des res‐
sources en eau, en énergie, en ali‐
mentation et en biodiversité qui 
s’annonce. Ensuite, vis‐à‐vis des 
risques de diverses natures 
(naturels, technologiques, géo‐
techniques, climatiques, environ‐
nementaux et sanitaires) qui 
vont de plus en plus concerner 
nos territoires. 
« L'EPAU ‐ et particulièrement le 
laboratoire VUDD ‐ avait entamé 
cette opération de bilan à travers 
ses recherches depuis sa créa‐
tion en 2007. Un premier col‐
loque international sur « La ville 
algérienne, 50 ans après : Bilan & 
visions d’avenir » en 2012. L’ef‐
fort de recherche et de coopéra‐
tion université‐secteur socio‐
économique devrait se renforcer. 
Au laboratoire VUDD, on est à la 
disposition du secteur du loge‐
ment, de l’urbanisme et de la 
ville pour toutes formes de 
coopération.   

Propos recueillis par F.O. 
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r; «et peut‐être 
ieux que la France 
ombre d'incidents 
car on avait un très 
au». 
n'est plus le cas 

hui, de toute éviden‐
après mes informa‐
système de naviga‐
el est loin de ce qu'il 
aravant; il est vrai 

densité des vols a 
mais il y avait une 
rigueur à l'époque. 
hui, ce n'est plus le 
beaucoup de choses 

assent, on va le dire 
cela, pour ne pas 
dire autrement «. 

qu'expert en investi‐
ar j'étais P6, «enquê‐
ident», le grade le 
vé dans l'investiga‐
onautique, je peux 
e que j'ai eu le dos‐
plet des faits et cir‐
es de l'accident, 

dont j'ai eu connais‐
r le biais du chef de 
enquêtes‐accidents 
qui a dirigé l'enquê‐
ux vous dire de ce 
puyant sur des don‐
les que cet accident 
û à un facteur 

humain». 
«Il y avait manifestemment 
problème de non‐compatibi‐
lité et de coordination entre 
pilote et copilote, problème 
de maintenance, non‐respect 
de la procédure de briefing 
avant le vol, etc.» 
«Il y a eu une mauvaise coor‐
dination entre le personnel 
de bord, et qui aurait pu être 
réglé auparavant; mais il n'y 
a pas eu de briefing de roula‐
ge; puis il y a eu un problème 
de maintenance, car le pre‐
mier moteur, celui de gauche 
a lâché. On a retrouvé des 
morceaux sur la piste. Nor‐
malement, le problème est 
gérable, car l'avion peut 
continuer son vol avec un 
seul moteur, au moins pour 
attérir. Mais tout de suite, le 
second moteur est déclaré 
défaillant. Là ce n'est plus 
possible de continuer, car 
l'avion n'avait plus suffise‐
ment de performance pour 
monter au décollage. Aussi, je 
peux dire sans risque de me 
tromper que l'accident était 
dû à une panne au décollage 
des deux moteur. Les deux 
moteurs ne tiennent pas et 
l'avion crashe en bout de 

piste. Donc, cet accident 
aurait pu être évité si on 
avait pris les dispositions 
nécessaires».  
«Il y avait manifestemment 
problème de non comptabili‐
té et de coordination entre 
pilote et copilote, problème 
de maintenance, non respect 
de la procédure de briefing 
avant le vol, etc.» 
« Le retour d'expérience, qui 
n'est pas bien fait en Algérie, 
la rétension de l'information, 
etc. ont été les autres points 
développés par le conféren‐
cier. Preuve en est, la rupture 
du contrat, avant 2000, avec 
Sabena, pour des  problèmes 
dans les parties dites 
«chaudes», le moteur présen‐
tant des injecteurs non 
conformes. «Mais ne voilà‐t‐
il pas qu'en 2001, j'apprends 
que les moteurs sont révisés 
chez Sabena Technique !» 
Le «reporting» a été aussi un 
des points de fixation de 
Banamor. Tout d'abord, 
explique le conférencier, tout 
événement grave donne lieu 
à un compte‐rendu, transmis 
à la hiérarchie. La synthèse 
de ces comptes‐rendus à 
transmise périodiquement à 

la direction de l'aviation civi‐
le. «C'est ce que nous faisions 
à l'époque : tous les inci‐
dents, les retards, les anoma‐
lies, les défaillances tech‐
niques, etc. sont signalés. De 
ce fait, on se réunissait avec 
les exploitants, on demandait 
des explications et on analy‐
sait ces anomalies. C'est ainsi 
que sont éteintes ces anoma‐
lies. Cela s'appelle «réunion 
d'exploitation». Pourquoi 
aujourd'hui cela ne se fait 
plus?». Ce reporting, dit 
Banamor, est tellement 
important que les Améri‐
cains ont développé aujour‐
d'hui un «système de repor‐
ting anonyme», appelé «ano‐
nymous reporting safety sys‐
teme». «Ce système donne la 
possibilité à chacun, quand il 
constate quelque chose 
d'anormal, de faire un comp‐
te‐rendu et de le signaler. Ce 
compte‐rendu va dans un 
boite, avec son nom, prénom, 
fonction, etc». Dans cette 
boite, les identifiants, c'est‐à‐
dire tous les indicateurs qui 
permettent d'identifier la 
personne, sont soigneuse‐
ment enlevés et cachés pour 
ne laisser que les anomalies 

signalées par n'importe quel 
travailleur de l'entreprise. Et 
tenez‐vous bien : « Les Amé‐
ricains disent que 80% de 
nos progrès proviennent de 
ce «roporting anonyme». 
Extraordinaire, non? 
Benamor fait remarquer 
qu'aujourd'hui, le transport 
aérien est «le moteur du 
développement écono‐
mique»; et «vous ne pouvez 
pas vous passer du transport 
aérien».  
A une question concernant 
l'importance du «retour d'ex‐
périence» sur la sécurité 
aéronautqiue, Benamor 
répond:  «Il est fondamental! 
Qu'est‐ce que le retour d'ex‐
périence ? C'est s'enrichir de 
ses échecs. Quand j'ai un 
accident, ou un incident 
quelque part, cet accident est 
analysé, et on en tire des 
enseignements. C'est cela le 
retour d'expérience. Com‐
ment? Je modifie les procé‐
dures d'exploitation, je 
revois le programme de for‐
mation, je modifie le maté‐
riel, s'il y a lieu de le faire; la 
construction aéronautique 
est le seul domaine où il y a 
une liaison permanente, 

constante, entre les exploi‐
tants et le fabicant. On infor‐
me le constructeur de tout ce 
qui se passe, et il prend note; 
parfois il émet des AD, des 
consignes de navigabilité, 
apportant en permanence 
des modifications, pour 
modifier l'avion; il y a aussi 
les modifications mineures, 
qui ne sont pas avalisées par 
l'administration, on appelle 
cela des «services bulletin», 
des services internes. Voilà 
comment fonctionne donc le 
retour d'expérience. «Et puis, 
dit Benamor, il y un retour 
d'expérience au niveau mon‐
dial, parce qu'on doit 
envoyer un exemplaire du 
rapport d'accident à l'OACI, 
et celle‐ci diffuse des recueils 
d'accidents; on alimente 
aussi la banque de données, 
qu'on peut, moyennant abon‐
nement, consulter.  
«Ce qui fait que, sur la base 
de ce retour d'expérience, il 
n'y a pas dans le monde deux 
accidents qui se ressemblent. 
C'est vous dire combien ce 
retour d'expérience fonc‐
tionne de manière très effica‐
ce.»  

Propos receuillis par F.O. 

INTERNATIONAL DANS LES ENQUÊTES DES ACCIDENTS D'AVIONS, LE PR MOHAMED BENAMOR : 

RTING» AVAIT FAIT D'AIR ALGÉRIE UNE COMPAGNIE DE 
RENOMMÉE MONDIALE

et le logement location-vente ?
E DE CONFÉRENCES, EX-DIRECTEUR DES ÉTUDES À L’EPAU :
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L
a présidence du Front Polisario, 
représentant unique et légitime du 
peuple sahraoui, s'est caractérisée 

par un double militantisme sous‐tendant, 
d'une part, le combat armé, et, d'autre 
part, la gestion des institutions de l'Etat, 
aussi bien administratives que législatives 
et judiciaires. Lire aussi : Front Polisario: 
50 ans de lutte pour l'indépendance et la 
décolonisation du Sahara occidental. Cha‐
cun de ces dirigeants a laissé sa propre 
empreinte dans la mise en place d'un pro‐
cessus de libération et politique que la 
République sahraouie a adopté cinquante 
ans durant. La mémoire de ceux qui nous 
ont quitté demeure tel un phare qui éclai‐
re le chemin du peuple sahraoui, et inspi‐
re les responsables vers les objectifs aux‐
quels aspirent les Sahraouis, à savoir le 
droit à l'autodétermination et à l'indépen‐
dance. 
 
EL-OUALI MOUSTAPHA SAYED, 
PHILOSOPHE DU FRONT ET SON 
PREMIER DIRIGEANT 
Depuis la création du Front Polisario, El‐
Ouali Moustapha Sayed en a assumé la 
direction. Il a été également l'architecte 
des tournants décisifs de l'histoire du 
peuple sahraoui, comme en témoignent 
des dirigeants sahraouis, grâce à son 
intelligence, sa perspicacité, son enthou‐
siasme, sa persévérance, sa détermination 
et sa volonté inébranlable. Cela s'explique 
aussi par sa contribution à la création du 
Front, pionnier de la lutte armée sah‐
raouie, puis à la Proclamation de l'unité 
nationale sahraouie, qui demeurera un 
édifice solide et fédérateur de tous les 
Sahraouis, ensuite à l'instauration de la 

République sahraouie, une réalité qui tra‐
duit sur le terrain la volonté populaire de 
liberté et d'indépendance. En dépit des 
moyens quasi inexistants durant les 
années soixante‐dix du siècle dernier, 
après la libération du peuple sahraoui du 
joug colonial espagnol, dans un contexte 
de conditions intérieures et internatio‐
nales complexes, El‐Ouali Moustapha 
Sayed, pour qui l'impossible n'existe pas, 
poursuivra la lutte, animé d'une foi 
inébranlable et une volonté de fer. El‐
Ouali, un martyr du devoir qui s'est sacri‐
fié pour faire prévaloir la vérité, n'aura 
dirigé le Front que durant trois ans (mai 
1973 ‐ juin 1976). Son sacrifice a renforcé 
le ralliement du peuple sahraoui autour 
du Front, et aiguisé la détermination des 
militants et militantes. La mémoire d'El‐
Ouali Moustapha Sayed, le leader sah‐
raoui, demeure gravée dans le cœur de 
chaque Sahraoui évoquant à chaque occa‐
sion, sa célèbre citation: "La révolution 
dans la Saguia el‐Hamra et le Rio de Oro a 
été déclarée en se fondant sur des élé‐
ments inéluctables et non sur des élé‐
ments déjà existants". 
 
MOHAMED ABDELAZIZ... UN HOMME 
DE PAIX ET UN MILITANT FERVENT 
QUI A SU APPRIVOISER L'ENNEMI 
Suite à la mort en martyr d'El‐Ouali Mous‐
tapha Sayed, Mohamed Abdelaziz a été élu 
Secrétaire général du Front Polisario et 
président du Conseil de commandement 
de la révolution jusqu'au 31 mai 2016, la 

date de son décès. Mohammed Abdelaziz 
fut l'un des fondateurs du Front et resta 
son chef militaire, Secrétaire général (SG) 
et président du Conseil de la Révolution 
après avoir été élu lors du troisième 
congrès du mouvement de libération en 
août 1976. En octobre de la même année, 
il devint président de la République sah‐
raouie. Pendant son règne, le défunt prési‐
dent sahraoui, surnommé "le fils des 
déserts", a réussi à faire connaître la jus‐
tesse de la cause sahraouie dans les fora 
internationaux, où le Front Polisario a 
réussi à obtenir plusieurs reconnais‐
sances importantes de sa légitimité en 
tant que seul représentant du peuple sah‐
raoui dans sa lutte contre l'occupation 
marocaine. Mohammed Abdelaziz est 
considéré comme un symbole de paix et 
l'un des militants qui a fait de la parole 
une arme au service de la liberté et de la 
démocratie, vouant toute sa vie pour 
recouvrer les droits légitimes de sa patrie 
et de son peuple. Tout observateur du par‐
cours du défunt président sait sa propen‐
sion à emprunter toutes les voies paci‐
fiques. En effet, il a frappé à toutes les 
portes et saisi toutes les tribunes dans les 
fora internationaux pour négocier et 
exhorter la justice internationale à réta‐
blir ses compatriotes dans leur droit et à 
restaurer leur dignité. Qui plus est, il n'a 
eu de cesse d'appeler le Maroc à œuvrer 
de concert pour accélérer l'organisation 
d'un référendum d'autodétermination 
pour le peuple sahraoui. Face au langage 

des armes, de l'intimidation et des 
menaces dont usait l'occupation marocai‐
ne contre le peuple sahraoui, le militant a 
résisté pour réaliser son objectif en mobi‐
lisant le soutien à sa cause et en élargis‐
sant, à pas sûrs, la reconnaissance de 
celle‐ci. Cette avancée a laissé une trace 
notable dans tous les continents et les 
fora internationaux, en particulier l'Union 
Africaine (UA), dans la conviction que la 
République sahraouie indépendante et 
pleinement souveraine sur son territoire 
constitue un facteur d'équilibre et de sta‐
bilité dans la région. Mohamed Abdelaziz 
s'est éteint parti après une longue lutte 
contre la maladie, laissant derrière lui un 
parcours riche que ni le peuple sahraoui 
ni la communauté internationale ni tous 
les opprimés de la terre ne pourront 
oublier, lui qui avait auparavant acquis la 
sympathie des peuples du monde, de la 
société civile et des défenseurs des droits 
de l'Homme pour soutenir la légitime 
cause de son peuple. 
 
BRAHIM GHALI, UNE SOMMITÉ 
HISTORIQUE 
Brahim Ghali, qui a été réélu secrétaire 
général du Front Polisario lors de son 16e 
congrès, en janvier dernier, est l'un des 
principaux leaders politiques et militaires 
jouissant d'une grande popularité au sein 
du Front et auprès de ses militants. Né le 
19 août 1946 à Smara, au Sahara occiden‐
tal occupé, Brahim Ghali a occupé plu‐
sieurs hauts postes au sein du Front Poli‐
sario, notamment responsable des 
affaires de sécurité et de défense, membre 
de son comité exécutif et membre de son 
secrétariat national. 
Il a également été ambassadeur de la 
République sahraouie en Espagne et en 
Algérie. A partir de 1989, il fait partie de la 
délégation sahraouie participant aux 
négociations avec l'occupant marocain. 
Ayant rejoint très tôt le Mouvement sah‐
raoui contre l'occupation espagnole, diri‐
gé par Mohammed Bassiri, Brahim Ghali 
devient l'un des membres fondateurs du 
Mouvement de libération de Saguia el‐
Hamra et Oued ed‐Dahab, précurseur du 
Front Polisario. 
Après avoir participé à la création du 
Front Polisario, il prend part à la première 
opération militaire, le 20 mai 1973. C'était 
la première étincelle de la proclamation 
de la lutte armée contre l'occupation 
espagnole. Il a depuis participé active‐
ment à toutes les batailles militaires 
contre les forces d'occupation jusqu'à sa 
décision historique, le 13 novembre 2020, 
relative à la reprise de la lutte armée suite 
à la violation par le Maroc de l'accord de 
cessez‐le‐feu signé en 1991 entre les deux 
parties (Maroc et Front Polisario). 

I.Med/avec Aps

TUNISIE :    

3 personnes tuées dans une attaque près 
de la synagogue de la Ghriba   

Et 9 autres blessées suite à 
l'attaque perpétrée par un 
gendarme, selon un commu‐
niqué du ministère tunisien 
de l'Intérieur, qui a indiqué 
que l’assaillant a été tué. Le 
ministère tunisien de l'Inté‐
rieur a annoncé que 3 per‐
sonnes avaient été tuées et 9 
autres blessées dans une 
attaque perpétrée, mardi soir, 
par un gendarme près de la 
synagogue de la Ghriba à 
Djerba, dans le sud‐est de la 
Tunisie. C’est ce qui ressort 
d'un communiqué rendu 
public par le ministère tuni‐
sien de l'Intérieur, dans la 
nuit du mardi au mercredi, 
sur sa page Facebook. Selon le 
ministère de l'Intérieur, 
«Parmi les victimes, un gen‐

darme de la garde nationale 
est décédé des suites de ses 
blessures ainsi que deux visi‐
teurs de la synagogue de la 
Ghriba, tandis que 5 gardes et 
4 visiteurs ont été blessés». 
Concernant les détails de l'at‐
taque, le ministère tunisien de 
l'Intérieur a déclaré : “Un gen‐
darme du Centre naval de la 
Garde nationale à Aghir Djer‐
ba (Province de Médenine / 
sud‐est) a tué son collègue 
avec son arme individuelle et 
s'est emparé de munitions, 
puis a tenté d’atteindre les 
environs de la synagogue de 
la Ghriba et a ouvert le feu 
sans discernement sur les 
unités sécuritaires station‐
nées sur place qui l'ont enga‐
gé, l'empêchant d'atteindre le 

temple et l'ont abattu“. Le 
ministère tunisien de l'Inté‐
rieur a ajouté que “L'opéra‐
tion a fait 6 agents de l’ordre 
blessés à des degrés 
variables, dont l'un est décé‐
dé. Deux visiteurs sont décé‐
dés, et 4 autres personnes ont 
été blessées à des degrés 
variables, et ils ont été emme‐
nés à l'hôpital pour recevoir 
les soins nécessaires». La 
synagogue de la Ghriba sur 
l'île de Djerba a accueilli l'af‐
flux de milliers de visiteurs de 
différents pays du monde 
pour commémorer la saison 
annuelle du pèlerinage, qui a 
commencé vendredi dernier 
et a pris fin mardi. Selon le 
ministère tunisien de l'Inté‐
rieur, «La synagogue et son 

enceinte ont été encerclées, et 
tous ceux à l'intérieur et à 
l'extérieur du temple ont été 
confinés, et les recherches se 
poursuivaient pour détermi‐
ner les raisons de cette 
attaque perfide et lâche». Il 
est à noter que la synagogue 
de la Ghriba, sur l'île de Djer‐
ba, a été le théâtre d'un atten‐
tat terroriste le 11 avril 2002, 
mené au moyen d’un camion 
chargé d'essence, qui avait 
fait 21 morts à l’époque, pour 
la plupart des touristes alle‐
mands. La synagogue de la 
Ghriba est considérée comme 
l'un des plus anciens sanc‐
tuaires juifs du monde, dont 
la construction remonte à 
environ 2 500 ans  

Par Agence Anadolu

TROIS SECRÉTAIRES GÉNÉRAUX SE SONT SUCCÉDÉ À LA TÊTE DU FRONT POLISARIO EN 50 ANS  

La longue marche du Sahara 
occidental vers l'indépendance

Trois secrétaires généraux se 
sont succédé à la tête du 
Mouvement de libération de 
Saguia El-Hamra et Oued Ed-
Dahab (Front Polisario) depuis 
sa création, le 10 mai 1973, 
en assumant la responsabilité 
de guider la locomotive du 
Front, l'essence même de la 
République arabe sahraouie 
démocratique (RASD) et un 
modèle qui se démarque parmi 
les mouvements de libération 
dans le monde.



ÉCONOMIE
FOOT/CAN U17 

Un niveau technique très relevé 
 Sur le plan de 
l'organisation, l'Algérie 
a mis tous les moyens 
en matière de 
restauration comme 
c'était le cas lors du 
Championnat d'Afrique 
des Nations pour les 
joueurs locaux « CHAN-
2023 »… 

Le niveau technique de la 14e 
édition de la Coupe d'Afrique 
des nations des U17, qui se 
déroule en Algérie (29 avril ‐
19 mai) est " très relevé", esti‐
ment des journalistes africains 
présents à Annaba pour cou‐
vrir ce rendez‐vous continen‐
tal de football, qui enregistre 
la présence de 12 sélections, 
une première depuis le lance‐
ment de la compétition en 
1995. Les douze équipes parti‐
cipantes ont été réparties en 
trois groupes : le groupe A au 
stade "Nelson Mandela" d'Al‐
ger (Algérie, pays organisa‐
teur, Somalie, Sénégal et 
Congo), alors que le stade du 
Chahid Hamlaoui de Constan‐
tine accueillait le groupe B : 
Nigeria, Maroc, Afrique du Sud 
et Zambie, tandis que le grou‐
pe C, domicilié au stade du 19 
mai 1956 d'Annaba compre‐
nait le Cameroun (tenant du 
titre), le Mali, le Burkina Faso 
et le Soudan du Sud. Celui‐ci a 
été exclu par la Confédération 
africaine de football (CAF) à la 
veille du début du tournoi, 
cinq joueurs ayant dépassé 
l'âge légal de la catégorie, 
après avoir passé un examen 
IRM. Dans une déclaration à 
l'APS, l'envoyée spéciale de 
Cameroon Radio Télévision 

(CRTV), Kamla Merlin, estime 
que le rendez‐vous africain 
d'Alger a été marqué par un 
niveau technique très relevé, 
présenté par la majorité des 
sélections africaines. "J'ai eu 
l'occasion de regarder 
presque toutes les rencontres 
de la phase de poules et je 
pense que le niveau technique 
est très relevé. Par exemple, le 
deuxième but du Mali contre 
le Cameroun est spectaculaire 
(marqué par l'attaquant 
Mamadou Doumbia). Quand 
on voit des joueurs de 16 et 17 
ans marquer de tels buts, on 
ne peut que dire que le niveau 
technique est très relevé", a‐t‐
elle souligné. Sur l'élimination 
de l'équipe camerounaise, 
Kamla Merlin a expliqué : "Je 
pense qu'on a donné à cette 
équipe plus qu'elle ne mérite. 
Venir à Alger avec la casquette 
du tenant du titre a joué néga‐
tivement sur nos jeunes. Fran‐
chement, on n'a pas compris la 
raison de cette élimination car 
la préparation s'est bien 

déroulée puisqu'ils ont gagné 
les huit matches amicaux". Le 
rideau est tombé dimanche 
soir sur les matches du groupe 
C avec la qualification du Mali 
(6 points) et du Burkina Faso 
(3 points), alors que le Came‐
roun, tenant du titre, a été éli‐
miné, à la surprise générale. 
Concernant les sélections afri‐
caines favorites pour le sacre 
final, Kamla Merlin a estimé 
que des équipes comme le 
Sénégal, le Nigeria et le Mali se 
battront pour le titre africain. 
Les matches du groupe C ont 
vu la présence de sept à dix 
journalistes africains, en plus 
des journalistes de la presse 
locale qui a marqué sa présen‐
ce pour couvrir l'événement, 
selon les chiffres de la com‐
mission de communication. 
S'agissant des conditions de 
travail dans la ville d'Annaba, 
la journaliste camerounaise 
s'est dite très satisfaite, souli‐
gnant qu'elle n'a rencontré 
aucun problème dans l'exerci‐
ce de sa mission. "J'ai couvert 

tous les matchs du groupe C et 
même les entraînements de 
chaque équipe où j'ai obtenu 
toutes les informations dont 
j'avais besoin, même à l'inté‐
rieur du centre média, la 
connexion Internet était dis‐
ponible en haut débit et même 
gratuitement." De son côté, le 
journaliste de Télévision M7 
TV Mali, Kadiatou Bagayoko, a 
estimé que le niveau tech‐
nique du groupe C était très 
relevé, notamment après l'ex‐
clusion de l'équipe nationale 
sud‐soudanaise. "Le Mali, le 
Cameroun et le Burkina Faso 
ont de longues traditions dans 
la catégorie des jeunes et nous 
avons eu la chance d'assister à 
ces matchs intéressants. Nous 
avons de belles choses sur le 
plan technique et physique. 
Quant à l'équipe du Mali, elle a 
arraché une très belle qualifi‐
cation grâce à ses deux vic‐
toires, trois buts marqués et 
sans encaisser le moindre but, 
ce qui est positif pour la suite 
de compétition''. Il s'est dit 
également satisfait du niveau 
des prestations et de l'organi‐
sation : "Sur le plan de l'orga‐
nisation, l'Algérie a mis tous 
les moyens en matière de res‐
tauration comme c'était le cas 
lors du Championnat 
d'Afrique des Nations pour les 
joueurs locaux "CHAN‐2023". 
Répondant à une question sur 
les chances de l'Algérie d'orga‐
niser la Coupe d'Afrique des 
Nations 2025 ou 2027, les 
deux journalistes ont convenu 
que l'Algérie est prête en 
termes d'installations spor‐
tives et hôtelières. 

APS
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LIGUE 1 MOBILIS (MISE 
À JOUR)  

LE MCA ET LE CRB  
SE NEUTRALISENT 
Le MC Alger et le CR Belouiz‐
dad se sont neutralisés 0 à 0, 
en match comptant pour la 
mise à jour de la 20e journée 
du Championnat de Ligue 1 
Mobilis de football, disputé 
mardi 9 mai au stade du 5 
juillet (Alger). A l’issue de ce 
match nul, le MC Alger se hisse 
à la troisième place du classe‐
ment avec 36 points, alors que 
le CRB (49 pts) conforte sa 
place de leader avec neuf 
points d’avance sur le CS 
Constantine avec 40 points. 
Dans l’autre match de mise à 
jour (19e journée), disputé un 
peu plus tôt ce mardi à Khen‐
chela, l’USM Khenchela et la JS 
Kabylie se sont également 
neutralisées mardi (0‐0). A l’is‐
sue de ce résultat, l’USMK 
rejoint provisoirement l’USM 
Alger à la 6e place au tableau 
avec 32 points, alors que la JSK 
se hisse d’une place (14e) en 
compagnie du Paradou AC 
avec 21 points chacun. Les 
deux équipes comptent un 
match en retard. 
 
RÉSULTATS ET 
CLASSEMENT : 
USM Khenchela – JS Kabylie 0‐
0 
MC Alger – CR Belouizdad    0‐
0 
 Club                         Pts J 
CR Belouizdad    49       22 
CS Constantine    40       22 
MC Alger         36       22 
ES Sétif                     35       22 
JS Saoura    33       22 
USM Alger    32       20 
–. USM Khenchela   32       22 
MC El‐Bayadh     30      21 
— MC Oran               30       21 
RC Arbaâ     28       22 
–. US Biskra              28       22 
ASO Chlef     27       22 
NC Magra     26       22 
JS Kabylie          21       21 
–Paradou AC          21       21 
HBC‐Laïd     02  22. 

R.S. 
 
NBA 
LE HEAT ENTREVOIT LA 
FINALE DE 
CONFÉRENCE EST 
Miami n’est plus qu’à une vic‐
toire de la finale de conférence 
Est, après celle remportée 
(109‐101) à domicile contre 
New York, grâce aux efforts 
combinés de Jimmy Butler et 
de Bam Adebayo, lundi en 
play‐offs de la NBA. Les Knicks 
n’ont plus de joker. Ils devront 
d’abord remporter la prochai‐
ne rencontre au Madison 
Square Garden mercredi, puis 
les deux suivantes pour espé‐
rer inverser une situation 
compromise. Dans l’histoire de 
la ligue, ce scénario est peu 
courant mais pas impossible, 
puisqu’il existe treize précé‐
dents où une équipe menée 3‐
1 s’est finalement imposée 4‐3, 
l’exploit le plus retentissant 
ayant été celui de Cleveland, 
sacré champion de la sorte en 
2016 aux dépens de Golden 
State. 

R.S.

MONDIAUX 2023 DE JUDO 

Dris Messaoud  
en finale de la poule D 

Belle performance pour le judoka algérien 
Driss Messaoud. Ce dernier s’est qualifié 
en finale de la poule (D) des Mondiaux 
2023 actuellement en cours à Doha 
(Qatar), après avoir enchainé trois succès 
mardi matin, dans la catégorie des moins 
de 73 kilos. Le jeune athlète algérien avait 
commencé par dominer l’Arménien Ferdi‐
nand Karapetian, avant d’enchaîner avec 
le Finlandais Olin Valtteri, puis le Mongole 
Tsend‐Ochir Tsogtbaatar, se retrouvant 
ainsi en finale de la Poule (D), où il attend 
de défier l’Italien Manuel Lombardo, pour 
une place en demi‐finale. Son compatriote 
Waïl Ezzine, qui avait fait son entrée en 
lice la veille, dans la catégorie des moins 
de 66 kilos, a été moins chanceux, puis‐
qu’il a été éliminé dès le premier tour, 
après sa défaite contre l’Ouzbek Mukhrid‐
din Tilolov. L’international algérien avait 
opposé une résistance farouche à son 
adversaire, pendant plus de cinq minutes 
et trente secondes, avant de s’incliner par 
Ippon. L’Algérie a engagé six judokas dans 
cette compétition, organisée du 7 au 13 
mai à Doha. Les quatre autres représen‐
tants nationaux sont: Mustapha Yasser 
Bouamar (‐100 kg) et Mohamed Sofiane 
Belrekaâ (+100 kg) chez les messieurs 
ainsi que Belkadi Amina (‐63 kg) et Sonia 
Asselah (+78 kg) chez les dames. Musta‐
pha Yasser Bouamar a hérité  de la poule 
(A), où il affrontera au premier tour 

Arman Adamian, engagé sous bannière 
neutre, alors que Mohamed Sofiane 
Belrekaâ a été le seul des six représen‐
tants algériens à avoir été exempté du 
premier tour. Il débutera donc direc‐
tement au deuxième tour, contre le 
Hongrois Richard Sipocz.  Chez les 
dames, Belkadi Amina a été ver‐
sée dans la poule (C), où elle 
débutera contre Zulhumar 
Dashkinova du Turkménis‐
tan, alors que sa compa‐
triote Sonia Asselah a 
hérité de la poule (A) où 
elle débutera au premier 
tour, la Croate Tina 
Radic. Selon les organisa‐
teurs 657 judokas (343 
messieurs et 314 
dames), représentant 99 
pays des cinq 
continents 
partici‐
pent à 
cette 
compéti‐
tion planétaire, 
marquée par la 
participation des 
athlètes russes et 
biélorusses, enga‐
gés sous banniè‐
re neutre. R.S.
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ENTRETIEN AVEC LE ROMANCIER DENIS MOURAD CHETTI 

 «J’ai choisi la chronique romancée avec deux principes : 
décoloniser notre histoire et la démystifier de toute fioriture»

La 18e édition de «Andaloussiettes El 
Djazair», un espace musical traditionnel 
destiné à donner de la visibilité aux dif‐
férents ensembles de musique andalou‐
se, se tiendra à Alger durant les week‐
ends compris entre le 13 et le 27 mai, 
avec la participation de plusieurs écoles 
et associations qui œuvrent à la préser‐
vation et la promotion de cette musique 
savante, annonce l'Etablissement Arts et 
Culture, organisateur de l'événement. 
Sous le slogan, «La Nouba du Soixante‐
naire de l'Indépendance», les 18es «Anda‐
loussiettes El Djazair» se dérouleront 
durant trois week‐ends successifs, à la 
salle Ibn‐Khaldoun à Alger, et seront ani‐
mées par plusieurs associations de 
musique andalouse de toutes les régions 
d'Algérie, en célébration du soixantième 
anniversaire du recouvrement de la sou‐
veraineté nationale. 
Les Ensembles de musique andalouse, 
«Essendoussia» d'Alger et «Dar El Ghar‐
natia» de Koléa, animeront la soirée 
d'ouverture, alors que les prestations de 
la cérémonie de clôture sont confiées 

aux bons soins des associations «El 
Fekhardjia» d'Alger et «El Fen wen'Na‐
chat» de Mostaganem. Lors de cette 18e 
édition, le public aura également à 
apprécier les représentations des collec‐
tifs de chants andalous, «Les amis du 
Cheikh Larbi Bensari» (Tlemcen), «Erra‐
chidia» (Cherchell), «Cortoba» (Alger), 

«El Amraouia» (Tizi Ouzou), «El Motri‐
bia» (Blida), «El Djazira» (Alger), «El 
Meghdiria» (Mascara), «El Mossiliya» 
(Alger), «Ezziriya» (Miliana), «El 
Maqam» (Constantine) et «El Djennadia» 
(Blida). Depuis sa création en 2003, 
«Andaloussiettes El Djazair», se fixe 
pour objectif principal de créer un espa‐

ce de rencontres annuelles d'échange 
entre les ensembles qui œuvrent à per‐
pétuer cette musique savante, encoura‐
geant la proximité entre les troupes nais‐
santes et les anciennes associations, en 
vue de renforcer la préservation et la 
transmission du patrimoine andalou. 

M.Dj./Aps

Une trentaine d'artistes de diverses 
wilayas du pays participent au 4ème 
salon national des arts plastiques «toile 
et mémoire», ouvert lundi à la maison 
de la culture M’barek El Mili de la ville 
de Mila. Ces plasticiens qui viennent de 
22 wilayas exposent pendant trois jours 
des œuvres liées au thème de cette édi‐
tion, a indiqué Tayeb Bouchateh, chef de 
service animation à la maison de la cul‐
ture. Pour l’artiste, Smaïl Abdeldjawed 

de Touggourt qui participe avec deux 
toiles dédiées à la «M’laya» et au «Haïk» 
(tenues féminines traditionnelles), les 
œuvres exposées dans cet espace de 
rencontre et d’échange sont de «haut 
niveau technique». 
Pour sa part, Amel Mesbahi, artiste et 
enseignante d'arts à Souk Ahras, a indi‐
qué que cette manifestation tradition‐
nelle de la ville de Mila permet aux 
artistes de divers horizons de se ren‐

contrer et d’échanger leurs expériences. 
Un stand a été réservé dans le salon 
pour le concours de la meilleure toile 
sur la mémoire de la révolution qui met 
en lice les plasticiens participants. 
Deux ateliers sur les techniques de 
peinture et le patrimoine culturel algé‐
rien et ses prolongements africains figu‐
rent également dans le programme de 
cette manifestation 

I.M.

UNE TRENTAINE D'ARTISTES AU SALON NATIONAL DES ARTS PLASTIQUES DE MILA 

«TOILE ET MÉMOIRE»

LES 18ES «ANDALOUSSIATES EL DJAZAIR» DU 13 AU 27 MAI À ALGER 

Retour vers les sources limpides du chant du terroir

n L’Express : Vous avez 
consacré à  l’histoire de  
l’Algérie antique, sous le titre 
générique de Berbères, une 
série de romans qui nous font 
revivre sous forme plaisante et 
divertissante la période numide 
et les guerres puniques.  Dans  
cette œuvre monumentale  (dix 
opus au total dont trois volumes 
sont déjà parus en Algérie), la 
réalité historique l’emporte-t-
elle sur  les ajouts  et les 
ornements fictifs ? 

 Denis Mourad Chetti : Le travail 
d’écriture en lui‐même est une 
chronique romancée et non un 
roman. Elle s’appuie sur les faits 
et les personnages principaux qui 
ont réellement existé, la fiction 
n’intervient que pour combler les 
trous dont notre histoire est jon‐
chée. 
Ainsi la chronologie est scrupu‐
leusement respectée pour accro‐
cher le plus possible à la réalité 
historique et donner au lecteur 
une approche basée sur une véri‐
té intuitive, construite sur plus de 
40 années de recherches et 
d’études sur le sujet. 

 n On coconstate    en vovous lisasant    que 
vovous    avezavez resespececté scscrupurupuleusese-
ment    la chronologie    historirique deses 
évéévénements    tout en donnnnant      libre 
cocoururs à vovotre imimaginination pourur étof-
fer et pimpimenter leses récécits. . Est-cece surur 
la tradition orale que vovous vovous êteses    
fondésés dans leses asaspecects fictifs    de 
cecetttte œuvre ? 
 J’ai puisé aussi, comme sources 
additives, sur les traditions orales 
qui ont survécues çà et là dans 
nos tribus berbères, descen‐
dantes des Massylès, comme celle 
dont je suis issu de par mon père, 
nichée autour du cap Bougaroun. 
  

n Sururs quelllleses référencesces    
histoririqueses antiqueses vovous êteses-
vovous    appuppuyéesyées pourur    écécrirrire cecetttte 
œuvre ? 

J’ai commencé par travailler sur 
le Règne de Massinissa, sujet 
d’une thèse doctorale alimentée 
par les sources classiques, 
comme Appien, Tite live, Polybe 
etc. Cependant, je me suis vite 
aperçu que toutes les sources 
antiques relataient une réalité 
bien loin de la vérité historique 
car écrites par les vainqueurs et 
exagérant leurs faits d’armes à 
outrance. 
  

n Trèsès peu d’ouvrageses sosont 
écécririts surur Massassiniinissassa, , alors pourur 
leses films cininématographiqueses 
n’en parlons pasas, , poururtant il a 
régné plus de 5353 ans    dans unune 
péririode trèsès mouvevementéeée et il 
peut être coconsidéré cocommmme le 
prpremimier    fondateurur de cece quiui vava 
deveevenirnir    l’l’Algéririe. . Commmment 
exexpliquezez-vovous cece peu d’inintérêt 
pourur cece grand roi ? 

 Les ouvrages consacrés au Roi 
Massinissa sont soit académiques 
et donc inaccessibles au grand 
public soit des fictions qui pui‐

sent dans des sources qui ne sont 
pas autochtones. 
J’ai choisi la chronique romancée 
avec deux principes directeurs, 
celui de décoloniser notre histoi‐
re et la démystifier de toute fiori‐
ture. Loin de toute récupération 
«idéologique» ce travail était 
nécessaire pour retrouver notre 
histoire loin de la littérature colo‐
niale et néo coloniale dont cer‐
tains auteurs tentent aujourd’hui 
de puiser dans notre patrimoine 
pour justifier un soi‐disant bien 
être qui serait dû à leur présence 
civilisatrice. 
Mon expérience dans le théâtre 
amateur à Constantine, a fait que 
mon écriture est aussi visuelle 
que presque scénarisée. Le lec‐
teur jugera avec intérêt le résul‐
tat de mon approche historique. 

 n Massyassylèsès, , Massaeyassaeylèsès, , 
Gétuleses, , Maurureses... ... cecertainins    s y 
perdent    avecavec tous cesces noms… 

 C’est une réalité que de Siwa jus‐
qu’aux iles Canaries, vit une eth‐
nie composée de plusieurs popu‐
lations, mais qui partagent les 
mêmes coutumes, le même langa‐

ge, les mêmes traditions…Les 
Massylès, avaient opté pour vivre 
sous une même confédération en 
élisant leur Aguellid, les Massaey‐
lès adoptèrent un système 
monarchique, jusqu’à l’unifica‐
tion de la Numidie par Massinissa 
en lui assurant plus de 70 années 
de paix et de prospérité. 

 n Dans vovotre œuvre, , il y a unune 
foisoson de noms prproprpreses. . Hormirmis    
Massassiniinissassa, , Syphaxax, , Hanninnibal 
que vovous orthographié Hanninni 
Baaaal et leses autreses quiui    sosont 
coconnunnus et attttesestésés 
histoririquement, , le    reseste cocommmme 
Aylimimasas, , Masasgaba, , Markoununda, , 
Ylèsès… … sosont-ils de vovotre de vovotre 
ininvevention ? 

 Certains noms ont été introduits 
pour donner vie à des person‐
nages qui auraient pu exister, cela 
fait partie de la fiction. 
D’autres au contraire, ont bien 
existés. 
Ce sont d’authentiques noms ber‐
bères et puniques, proposés en 
dehors de la «vision» romaine qui 
s’est imposée dans la langue fran‐
çaise.    

n Penensezez-vouous avoiroir dit, à    
traraverers votrere œuœuvrere, touout cece 
ququ’il    y a à    direire surur la périopériode 
numinumide? 

J’ai conçu mon travail d’écriture 
comme une œuvre exhaustive, 
jusqu’à présent. Je me suis donné 
comme objectif de le terminer 
avec Koceila et Dyhia, si Dieu me 
prête santé et clairvoyance.  

 

n Je vovous laissesse coconclurure 
L’Histoire des Berbères reste obs‐
cure car ils n’utilisaient pas l’écri‐
ture qui existait pourtant. Mon 
pari était de jalonner cette voie 
obscure de quelques repères 
lumineux, puis de les combler par 
un apport narratif. Il en ressort 
une fiction, néanmoins alimentée 
par une intuition fondée sur plu‐
sieurs années de recherche et 
d’études avant de me lancer dans 
l’aventure de la saga des ber‐
bères. Ainsi, au milieu des 
ténèbres où étaient plongés nos 
ancêtres, me sont apparus des 
points brillants et qui m’ont ser‐
vis de repères pour tenter de 
reconstituer notre histoire. 

B. B.

ACTUALITÉ

Avant de se tourner vers le management des entreprises et des stratégies numériques, Denis Mourad Chetti  a d’abord été 
enseignant de civilisation à l’université de Constantine.  Ses études doctorales à Paris sur le royaume Numide ont éveillé chez lui une 
passion pour l’histoire ancienne de l’Algérie qu’il entretient admirablement par l’écriture.  A l’occasion de sa  tournée  dédicace dans 
plusieurs villes d’Algérie  qui  s’est étalée du 29 avril au 06 du mois en cours, nous l’avons interrogé sur son œuvre consacrée à la 
période numide  dont l’un des volumes  a déjà  fait l’objet d’une thèse  à l’université de Béjaia.

Entretien réalisé 
par Boualem B. 
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On constate  en vous lisant  que 
vous  avez respecté scrupuleuse-
ment  la chronologie  historique des 
événements  tout en donnant   libre 
cours à votre imagination pour étof-
fer et pimenter les récits. Est-ce sur 
la tradition orale que vous vous êtes  
fondés dans les aspects fictifs  de 
cette œuvre ? 

Surs quelles références  
historiques antiques vous êtes-
vous  appuyées pour  écrire cette 
œuvre ? 

Très peu d’ouvrages sont 
écrits sur Massinissa, alors pour 
les films cinématographiques 
n’en parlons pas, pourtant il a 
régné plus de 53 ans  dans une 
période très mouvementée et il 
peut être considéré comme le 
premier  fondateur de ce qui va 
devenir  l’Algérie. Comment 
expliquez-vous ce peu d’intérêt 
pour ce grand roi ? 

 Massylès, Massaeylès, 
Gétules, Maures... certains  s y 
perdent  avec tous ces noms… 

 Dans votre œuvre, il y a une 
foison de noms propres. Hormis  
Massinissa, Syphax, Hannibal 
que vous orthographié Hanni 
Baal et les autres qui  sont 
connus et attestés 
historiquement, le  reste comme 
Aylimas, Masgaba, Markounda, 
Ylès… sont-ils de votre de votre 
invention ? 

  

Pensez-vous avoir dit, à  
travers votre œuvre, tout ce 
qu’il  y a à  dire sur la période 
numide? 

Je vous laisse conclure 
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L
e Soudan du Sud est le lieu 
idoine pour des pourparlers 
de paix visant à mettre fin 

au conflit au Soudan, estime 
l'envoyé du général Abdelfattah 
al‐Burhan, chef d'état‐major de 
l'armée soudanaise. Le gouver‐
nement soudanais est convain‐
cu que Salva Kiir, Président du 
Soudan du Sud, peut assurer 
une médiation pour mettre fin 
au conflit, a déclaré Dafallah al‐
Haj, dépêché à Juba par Abdel‐
fattah al‐Burhan. Les deux pays 
entretiennent de solides rela‐
tions et le gouvernement souda‐
nais pense que Salva Kiir peut 
contribuer à ramener la paix et 
la stabilité au Soudan, a‐t‐il 
déclaré aux journalistes à l’issue 
de la rencontre qu’il a eu, lundi, 
avec le président du Soudan du 
Sud. "Le problème au Soudan 
est une question d'ordre interne 
et aucun pays ne devrait tirer 
parti de cette situation", a‐t‐il 
ajouté. Plus de 600 personnes 
ont été tuées au Soudan depuis 
le déclenchement des hostilités, 
le 15 avril dernier, entre l'ar‐
mée et les paramilitaires des 
Forces de soutien rapide (FSR) 
dans la capitale Khartoum et 
ses environs. Al‐Haj a affirmé 
que l'armée soudanaise aspirait 
à la paix et ne souhaitait pas 
porter atteinte aux civils. Deng 

Dau Malek, ministre des affaires 
étrangères par intérim du Sou‐
dan du Sud, a déclaré que 
l'Union africaine, les Nations 
unies et l'Autorité intergouver‐
nementale pour le développe‐
ment (IGAD) ont confié au pré‐
sident Kiir la responsabilité 
d'amener les parties belligé‐
rantes à la table des négocia‐
tions. Il a ajouté que Salva Kiir 
s’était déclaré disposé à se 
rendre à Khartoum pour des 
pourparlers de paix, si l'aéro‐

port de la capitale soudanaise 
était à nouveau opérationnel. 
Un désaccord est apparu ces 
derniers mois entre l'armée 
soudanaise et les FSR, au sujet 
de l'intégration de ces der‐
nières au sein des forces 
armées, une condition essentiel‐
le de l'accord de transition 
conclu entre les groupes poli‐
tiques soudanais et l'armée du 
pays. Le Soudan n'a plus de gou‐
vernement effectif depuis 
octobre 2021, date à laquelle les 

militaires ont destitué le gou‐
vernement de transition du pre‐
mier ministre Abdalla Hamdok 
et décrété l'état d'urgence, une 
décision qualifiée de "coup 
d'État" par les forces politiques 
du pays. La période de transi‐
tion au Soudan, qui a débuté en 
août 2019 après l'éviction de 
l'ancien président Omar al‐
Bashir, était censée se terminer 
par des élections au début de 
l'année 2024. 

Par Agence Anadolu

Soudan : Abdelfattah Al-Burhan souhaite que le Soudan 
du Sud accueille des pourparlers de paix 

Dafallah al-Haj, envoyé du chef d'état-major de l'armée soudanaise, a été reçu par le président Salva 
Kiir à Juba, la capitale du Soudan du Sud.

PARTENARIAT RUSSIE-CHINE :  

En quoi est-il utile à l’Afrique ? 
Par Oleg Pavlov / Réseau 

international 
Le président Xi Jinping a effec‐
tué une visite historique en 
Fédération de Russie du 20 au 
23 mars. Cette visite a été riche 
en événements et en symboles, 
qui seront analysés par les poli‐
tologues pendant longtemps. Il 
est néanmoins clair aujourd’hui 
que cette visite a marqué le 
début d’une transformation 
profonde de l’ensemble du sys‐
tème des relations internatio‐
nales, qui aura un impact direct 
sur le continent africain. 
La structure même de la visite 
et la manière dont elle a été 
organisée montrent qu’elle a été 
conçue et réalisée par les deux 
parties exactement comme 
prévu : le dirigeant chinois est 
venu à Moscou pour sa premiè‐
re visite d’État depuis sa réélec‐
tion ; son arrivée a été précédée 
d’un échange d’articles concep‐
tuels par les dirigeants russes et 
chinois, dans lesquels ils ont 
essentiellement annoncé le 
début d’une nouvelle ère dans 
les relations internationales ; au 
cours de la visite, les parties ont 
échangé des déclarations 
importantes et ont montré un 
modèle de coopération entre les 
pays au XXIe siècle. 
Si nous résumons les déclara‐
tions des deux dirigeants, ils se 
sont prononcés à l’unisson en 
faveur de la construction d’un 
monde multipolaire fondé sur le 
respect des normes et des prin‐
cipes du droit international, en 

particulier ceux inscrits dans la 
Charte des Nations unies, et sur 
les principes de l’indivisibilité 
de la sécurité, des valeurs uni‐
verselles reconnues, du bénéfi‐
ce mutuel et d’un partenariat 
positif à long terme dans lequel 
les parties adhèrent à une forte 
tradition de dialogue continu et 
substantiel. 
Les commentateurs occiden‐
taux se sont concentrés sur la 
formulation simplifiée du diri‐
geant chinois, principalement 
en ce qui concerne le conflit en 
Ukraine, passant ainsi à côté de 
l’essentiel : La visite de Xi Jin‐
ping en pleine campagne russo‐
phobe en Occident et les tenta‐
tives de pression et de harcèle‐
ment sur la Russie, comme on 
dit, pour l’isoler « sur toute la 
ligne », était en soi un défi au 
système de coordination de la 
politique étrangère que l’Occi‐
dent a décidé d’imposer au 
monde. Voyons maintenant ce 
que l’Occident collectif, qui se 
dit « plus uni que jamais », a à 
offrir au monde. 
Premièrement. Ils cherchent 
effectivement à ramener le 
monde à un paradigme qui n’est 
même pas l’unipolarité, mais 
une structure de pensée et d’ac‐
tion totalement coloniale, 
cachée derrière des accusations 
d’impérialisme et d’agression 
russes. Cela signifie l’applica‐
tion sélective du droit interna‐
tional : Quod licet Jovi, non licet 
bovi (ce qui est permis à Jupiter 
ne l’est pas pour les vaches). La 

Yougoslavie a été bombardée en 
1999 par les États‐Unis et leurs 
alliés sous le prétexte d’une « 
intervention humanitaire » 
après avoir créé des « preuves » 
du massacre de civils à Srebre‐
nica par les Serbes. Une straté‐
gie similaire a été utilisée en 
Irak, que les États‐Unis ont 
envahi avec leurs alliés sous 
prétexte que le régime de Sad‐
dam Hussein développait des 
armes biologiques. Il s’est avéré 
par la suite que rien de tout cela 
n’était vrai, mais le pays a été 
détruit. Le même plan a ensuite 
été mis en œuvre en Libye, mais 
cette fois au nom de la défense 
des droits de l’opposition. Il en 
va de même pour l’Ukraine : 
l’Occident y résout ses pro‐
blèmes de sécurité en agrandis‐
sant sans cesse l’OTAN et en 
rapprochant ses capacités de 
guerre des frontières de la Rus‐
sie, ignorant totalement les 
inquiétudes de Moscou, tout en 
attribuant l’agression à la partie 
russe, qui a osé défier les exi‐
gences de l’Occident. Pour cette 
raison, l’Occident a rejeté l’idée 
que la sécurité ne peut être divi‐
sée, déclarant que sa sécurité et 
celle de ses alliés passent en 
premier, tout en les traitant 
comme des vassaux n’ayant pas 
droit au chapitre. 
La deuxième composante du 
modèle occidental‐centré est la 
soumission totale de ceux qui se 
sont déclarés alliés aux intérêts 
de la superpuissance, notam‐
ment les États‐Unis et les élites 

mondiales qui les soutiennent. 
Il n’y a pas de démocratie, il 
n’est pas permis à quiconque de 
défendre ses intérêts. Les 
efforts de l’Allemagne pour 
développer son économie au 
prix de ressources énergétiques 
russes bon marché en sont un 
exemple notable. Ils ont été froi‐
dement ignorés et les gazoducs 
russes ont tout simplement été 
détruits : achetez notre GNL 
trois fois plus cher et restez 
tranquilles ! En outre, une « 
guerre jusqu’à la victoire » en 
Ukraine est imposée à tous les 
alliés de l’Europe occidentale, 
qu’il s’agisse ou non de leurs 
intérêts nationaux. 
Poursuivons. Le concept occi‐
dental de démocratie n’est pas 
ouvert au débat, et les diffé‐
rences entre les pays, les identi‐
tés culturelles, les coutumes et 
les valeurs ne sont pas prises en 
compte. Tout le monde reçoit la 
même prescription, qui ne peut 
être modifiée – le cadre est 
unique et est déclaré être la plus 
grande réalisation de l’humani‐
té. Toute divergence est pas‐
sible de sanctions et de pour‐
suites devant la Cour pénale 
internationale, qui établit de fait 
un code pénal universel qui, 
pour des raisons obscures, doit 
prévaloir sur le droit national. 
L’égalité des sexes doit s’accom‐
pagner de protections obliga‐
toires des droits des minorités 
sexuelles. Pourquoi sexuelles ? 
Personne n’offre d’explication ; 
c’est tout simplement comme 

ça. Pourtant, comme l’expérien‐
ce l’a montré, notamment en 
Ukraine, les droits des minori‐
tés nationales peuvent être 
écrasés en toute impunité, jus‐
qu’à l’interdiction de la langue 
et de la culture nationales, l’ex‐
pulsion du clergé du temple et 
l’effacement de la mémoire 
nationale. 
Examinons maintenant les 
aspects économiques. Le dis‐
cours occidental postule que si 
votre pays développe des insti‐
tutions démocratiques au sens 
occidental du terme, il doit for‐
cément se porter bien sur le 
plan économique. Et si ce n’est 
pas le cas ? Le FMI et la Banque 
mondiale se précipitent alors à 
votre secours. Mais il s’avère 
que ces prêts sont accordés à 
des taux d’intérêt élevés et ont 
un « effet de levier » relative‐
ment court, ce qui signifie que 
vous êtes tenu de rembourser la 
dette rapidement, et que si vous 
n’avez pas le temps, la dette ne 
sera pas nécessairement 
restructurée et ne sera certaine‐
ment jamais effacée, mais de 
nouvelles conditions défavo‐
rables vous seront plutôt impo‐
sées. Tous ces prêts vous empê‐
cheront de développer vos 
propres activités, mais ils main‐
tiendront votre marché ouvert 
aux marchandises et aux capi‐
taux occidentaux, ce qui main‐
tiendra votre dépendance à 
l’égard des pays occidentaux 
dans d’autres domaines ainsi 
qu’en termes de technologie. 

CTUALITÉ
DANS LA DOULEUR, MAIS AVEC 
COURAGE ET ESPOIR 
CISJORDANIE OCCUPÉE ET GAZA 
COMMÉMORENT LA JOURNÉE 
DE LA TERRE PALESTINIENNE 
Le peuple palestinien a commémoré jeudi 
le 47e anniversaire de la Journée de la 
Terre, célébrée le 30 mars de chaque 
année, en hommage à la lutte contre l'op‐
pression des colons israéliens et à l'appel à 
la liberté, à la justice et à l'égalité. Quelques 
milliers de personnes ont manifesté jeudi 
dans la bande de Gaza, en Cisjordanie et à 
Qods‐Est occupées pour commémorer la 
Journée de la Terre, qui a été déclarée en 
souvenir des événements du 30 mars 
1976, lorsque la population palestinienne 
s'est révoltée contre la décision de l'entité 
sioniste de confisquer de grandes quanti‐
tés de terres palestiniennes. Selon des 
sources d'information, des centaines de 
Palestiniens ont défilé sur leurs terres près 
de la clôture, à l'est de la ville de Gaza, pour 
marquer la Journée de la Terre, en portant 
des drapeaux palestiniens et en scandant 
leur droit au retour sur leurs terres, garan‐
ti par la communauté internationale. Les 
sources ont ajouté que l'armée israélienne 
a tiré de nombreuses balles réelles et des 
gaz lacrymogènes sur les manifestants. Des 
sources médicales ont déclaré que cinq 
Palestiniens ont été blessés, dont trois ont 
reçu des balles de l'armée israélienne. Elles 
ont ajouté qu'au moins 100 Palestiniens 
souffraient des effets graves de l'inhalation 
de gaz lacrymogènes. La Journée de la 
Terre palestinienne fait référence aux évé‐
nements de mars 1976, lorsque six 
citoyens palestiniens ont été tués et des 
centaines d'autres blessés par l'armée 
israélienne alors qu'ils manifestaient 
contre la confiscation par «Israël» de leurs 
terres dans la région de Galilée. Ce jour‐là, 
les Palestiniens ‐ appelés «Arabes de 48» ‐ 
se sont déclarés partie prenante du peuple 
palestinien et de sa lutte 

Par AlAhed avec PressTV 
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HORIZONTALEMENT :
I. Couvre la plaie. II.
Boursicoterai. III.
Registre. IV.
Préposition.
Vieille vache. Héros de
Corneille. V. Zorilles du
Cap. Volonté
enfantine.
VI. Montra son
opposition.
Possédâmes. VII.
Protégera.
VIII. Guère épais.
Haute sur pattes. IX.
Secte dont Jésus fut
peut-être
membre.

VERTICALEMENT :
1. La marque du père.
2. Elles habitent dans
le Sud-ouest. 3. Ville
de
Serbie. Grosses
mouches. 4. Il
ressemble forcément
à quelqu’un.
Consultée. 5.
Anémiée. 6. Dispose.
Sorti de nulle part. 7.
Porteur
d’une robe retroussée.
Plan d’eau. 8. Prise
d’air. Petite quantité.
9. Pas très
enthousiastes.

MOTS MÊLÉS N° 32
AMOUR

AVENT

BARBE

BOULE

BUCHE

CADEAU

CHANT

CHEMINEE

CLOCHE

CRECHE

DECEMBRE

DINDE

ETOILE

EXCES

FETE

FRAIS

GUIRLANDE

HOTTE

HOUX

JERUSALEM

JOUET

LUTIN

MAGES

MESSE

NEIGE

NOEL

RENNE

REVEILLON

SANTON

SAPIN

TRAINEAU

VOEUX

Horizontalement : i. Aiguebe-
lette. Paladru. Ii. Loutre. Alu.
Saisies. Iii. Ericacees. Ve. Tr.

Bi. Iv. Ecrins. Em. Maori.
Oman. V. Rail. Cret. Nirvana.
Vi. Tv. Lachenal. Narrent. Vii.
Vanoise. Trireme. Fier. Viii.
Ile. Earl. Ino. Est. Ena. Ix.
Leman. Ivan. Sansabris. X.

Ortie. Lege. Tera. As. Xi. Er.
Ce. Alla. Euh. Xii. Ensanglan-

tee. Engins. Xiii. Cv. Iena.
Utes. Xiv. Hautecombe. Gras-

se. Xv. Arcalod. Ace. Obei.
Arc. Xvi. Md. Mil. Iseran.

Sbire. Xvii. Miolans. Rousset-
te. Xviii. Epierez. Eros. Au.

Xix. Roc. Etui. Entamee. Foi.
Xx. Yuans. Rousseau. Tomme.

Verticalement : 1. Albertville.
Chambery. 2. Io. Cavale.

Revard. Pou. 3. Gueri. Nemo.
Uc. Mica. 4. Utrillo. Arcs.
Tamie. 5. Erin. Aient. Ame-

liores. 6. Becs. Csa. Inn. Col-
let. 7. Cherie. Od. Azur. 8.
Lacere. Lv. Clam. In. Io. 9.

Element. Alea. Basse. 10. Tue.
Tarine. Niece. Res. 11. Sm.

Lin. Gate. Errons. 12. Es. An.
Roselend. Aoste. 13. Avoine.

Lea. Onu. Aa. 14. Pierramen-
ta. Gb. Samu. 15. As. Ivresse.
Eure. Sue. 16. Lit. Ar. Taren-

taise. Et. 17. Aeronef. Bauges.
Bts. 18. Ds. Manier. Hissait.
Fm. 19. Ba. Tenia. Erre. Om.
20. Ugine. Rassise. Ce. Vie.

RETIREZ UNE LETTRE D’UN MOT DE LA
GRILLE DE GAUCHE ET REPORTEZ DANS LA
GRILLE DE DROITE UNE ANAGRAMME FOR-

MÉE DES LETTRES RESTANTES ET DÉSI-
GNANT UN CHANTEUR FRANÇAIS.

SARL ADRA COM

DETENTE
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ANNABA : DEUX DIRECTEURS  
D’HÔPITAUX DÉMIS  
DE LEURS FONCTIONS 
Le ministre de la Santé a 
décidé de relever de 
leurs fonctions les 
directeurs des hôpitaux 
d’El Hadjar et de l’hôpi
tal spécialisé d’Arazi, 
pour des défaillances 
dans la gestion. Pour
tant, les infrastructures 

hospitalières qu’ils 
géraient disposent de 
moyens permettant une 
bonne prise en charge 
des malades. Les direc
teurs limogés seraient 
contestés par le person
nel médical et paramé
dical. 

FRONTIÈRES AVEC LE MAROC 

Mise en échec de tentatives 
d’introduction de plus  
de cinq quintaux de kif  

 
A Tamanrasset, Bordj Badji 
Mokhtar, In Guezzam et 
Djanet, des détachements de 
l'ANP "ont arrêté 412 
individus et saisi 13 
véhicules, 191 groupes 
électrogènes, 82 marteaux 
piqueurs et deux (2) 
détecteurs de métaux, ainsi 
que des quantités d'explosifs, 
d'outils de détonation et 
d'équipements utilisés dans 
des opérations d'orpaillage 
illicite… 
Des tentatives d'introduction de plus 
de cinq quintaux de kif traité via les 
frontières avec le Maroc ont été mises 
en échec, alors que 41 narcotrafi
quants ont été arrêtés et près de                
300 000 comprimés psychotropes sai
sis dans des opérations menées par 
des détachements combinés de l'Ar
mée nationale populaire (ANP), en 
coordination avec les différents ser
vices de sécurité, durant la période du 
3 au 9 mai en cours, indique un bilan 
opérationnel rendu public hier par le 
ministère de la Défense nationale 
(MDN). "Dans le cadre de la lutte 
contre la criminalité organisée et en 
continuité des efforts soutenus visant 
à contrecarrer le fléau du narcotrafic 
dans notre pays, des détachements 
combinés de l'ANP ont intercepté, en 
coordination avec les différents ser
vices de sécurité lors d'opérations exé
cutées à travers les Régions militaires, 
41 narcotrafiquants et mis en échec 
des tentatives d’introduction de 5 
quintaux et 40 kilogrammes de kif trai
té provenant des frontières avec le 
Maroc, et saisi 295 666 comprimés 

psychotropes", note la même source. 
Dans le cadre de la lutte antiterroriste, 
des détachements de l'Armée nationa
le populaire "ont arrêté 5 éléments de 
soutien aux groupes terroristes dans 
différentes opérations". A Tamanras
set, Bordj Badji Mokhtar, In Guezzam 
et Djanet, des détachements de l'ANP 
"ont arrêté 412 individus et saisi 13 
véhicules, 191 groupes électrogènes, 
82 marteaux piqueurs et deux (2) 
détecteurs de métaux, ainsi que des 
quantités d'explosifs, d'outils de déto
nation et d'équipements utilisés dans 
des opérations d'orpaillage illicite", 
relève le bilan du MDN, ajoutant que 
"25 autres individus ont été arrêtés et 
15 fusils de chasse, de grandes quanti
tés de denrées alimentaires destinées 
à la contrebande et la spéculation 
s’élevant à 54,2 tonnes, ainsi que 15,9 
quintaux de tabacs ont été saisis lors 
d’opérations distinctes à travers le ter
ritoire national". De même, les Garde
frontières "ont déjoué, en coordination 
avec les services de la Gendarmerie 
nationale et des Douanes, des tenta
tives de contrebande de quantités de 
carburants s'élevant à 35  386 litres à 
Bordj Badji Mokhtar, Tébessa et Souk 
Ahras". Par ailleurs, "121 immigrants 
clandestins de différentes nationalités 
ont été arrêtés à travers le territoire 
national", ajoute la même source. Ces 
opérations exécutées par des unités et 
des détachements de l'ANP, dans la 
dynamique des efforts soutenus de la 
lutte antiterroriste et contre la crimi
nalité organisée multiforme, "ont 
abouti à des résultats de qualité qui 
reflètent le haut professionnalisme, la 
vigilance et la disponibilité permanen
te de nos Forces armées à travers tout 
le territoire national", conclut le bilan 
du MDN. R.N. 
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ADRAR : GROSSE  SAISIE                  
DE PRODUITS ALIMENTAIRES 
Les services des douanes ont saisi, lors de 
deux opérations distinctes menées en coordi
nation avec les éléments de l’Armée nationale 
populaire (ANP), et de la Gendarmerie et de la 
Sûreté nationales, une quantité importante de 
produits alimentaires destinés à la contreban
de et à la spéculation illicite, indique un com
muniqué de la Direction générale des 
Douanes (DGD) rendu public hier. « Dans le 
cadre des activités conjointes des services 
opérationnels des brigades des Douanes, 
menées en coordination avec les corps sécuri
taires, les éléments de la brigade polyvalente 
des douanes de Reggane, relevant de l’inspec
tion divisionnaire des Douanes d’Adrar 
(Direction régionale de Béchar), ont saisi, lors 
de deux opérations distinctes menées en 

coordination avec les éléments de l’ANP, de la 
Gendarmerie et de la Sûreté nationales, une 
quantité de 17 400 litres d’huile de table,            
2 880 kg de poudre de lait, 11 375 kg de riz,  
5 200 kg de sucre, 11 200 kg de pâtes, 3 600 
bouteilles de yaourt, 174 cartons de biscuits, 
1 120 sacs de bonbons et 35 cartons de sham
poing », précise le communiqué.  « Les pro
duits saisis étaient chargés à bord de deux 
camions », a ajouté la même source. Ces opé
rations consacrent « la coordination des 
efforts sur le terrain établie entre les diffé
rents corps de l’Etat pour protéger l’économie 
nationale et lutter contre toutes les formes de 
spéculation et de contrebande, notamment 
des produits de large consommation subven
tionnés, et ce, dans le souci de veiller à la sta
bilité du marché national et d’assurer l’appro
visionnement constant du citoyen en produits 
de consommation ». R.N. 


